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SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS. 

M . le Président. L 'ordre du jour est la 
suite de la vérification des pouvoirs. 

CORSE 

(Admission de M. Limpérani.) 

M . Chégaray , rapporteur du 2e bureau. 
Messieurs, votre deuxième bureau m 'a chargé 
de vous présenter le r a p p o r t relat i f à l 'élec­
t ion de M. L impéran i pa r le deuxième col­
lège électoral du dépar tement de la Corse. 
A u premier tour de scrutin, sur 150 électeurs 
votants, M. L impéran i a obtenu 98 v o i x ; 
52 v o i x ont été données à son concurrent , qui 
était notre honorable col lègue M. Mottet , an­
cien p rocureur général en Corse. 

Les opéra t ions du col lège nous on t pa ru 
régulières. M. L impéran i a justifié de l 'âge 
et du cens ; mais une protes ta t ion a été re­
mise sur le bureau au moment même de l 'é­
lect ion pa r un certain nombre d'électeurs. Je 
vais avo i r l 'honneur de vous en donner lec­
ture. 

« Les soussignés protestent contre les opé­
rat ions du col lège électoral de Bast ia , et de­
mandent que l 'é lect ion de M . L impéran i soi t 
annulée. 

« La liste affichée dans la salle ne devai t 
contenir que les noms des 150 p lus imposés 
de l ' a r rondissement ; elle en por te 180, c'est-
à-dire 30 au delà du nombre fixé pa r la lo i 
du 19 avril 1831. E n retranchant 30 bullet ins 
de ceux obtenus pa r M. L impéran i , il en ré­
sulte qu ' i l n 'a p o i n t eu la major i té absolue. 

« Les soussignés se réservent d ' exposer à 
la Chambre des députés, et de justifier tous 
les autres faits qui se rat tachent à cette élec­
t ion. 

« Bastia, ce 8 mars 1839. » 
(Suivent les signatures.) 

Voi là , Messieurs, la protestat ion. A l ' ap­
pu i de cette protesta t ion, une note sans si­
gnature nous a été remise pa r le concurrent 
de M. L i m p é r a n i ; elle a été lue au bureau, 
et j ' a u r a i l 'honneur d 'analyser à la Chambre 
les observations qui s'y t rouvent contenues, 
et qui ne sont en grande pa r t i e que le déve­
loppement de la protestat ion. 

M . le général Demarçay . Cette note est-
elle longue ? 

M . Chégaray. Oui , Monsieur . Si la C h a m ­
bre n'est pas satisfaite de ce que j e vais dire , 
j ' e n donnera i lecture. 

A u x termes de la protestat ion que je viens 
de vous lire, les opéra t ions du col lège de 
Bast ia se t rouvent incr iminées sous un dou­
ble rappor t . On prétend d ' abord que le pré­
fet a agi illégalement en ne retranchant pas 
de la liste arrêtée le 16 octobre un nombre de 
censitaires égal au nombre des inscr ip t ions 
nouvelles ordonnées pa r la cour royale , en 
telle sorte que cette liste se t rouvât réduite 
à 150 électeurs. 

Sous un autre p o i n t de vue, les électeurs 
qui protestent disent que ce défaut de retran­
chement des derniers censitaires aura i t eu un 
caractère frauduleux de nature à vic ier l'é­
lection pa r suite de la per turbat ion considé­

rable jetée à dessein dans les éléments du col­
lège électoral . 

N o u s aurons à examiner la ques t ion sous 
ce double p o i n t de vue. L a mat ière é tant as­
sez abstraite et m a po i t r i ne é tant fatiguée, 
je p r ie la Chambre de me prê te r une bien­
veil lante at tent ion. 

L a première quest ion, la quest ion pure­
ment légale, n 'est pas nouvel le , elle s'est pré­
sentée plusieurs fo is devant la Chambre à 
différentes époques, et elle a reçu des solu­
t ions diverses. E n 1831, l ' é lec t ion de M . Gau­
thier d 'Hauteserve p a r le col lège électoral de 
Bagnères fut annulée p a r le m o t i f que la 
cour roya le de P a u ayan t i n t rodu i t sur les 
listes un cer ta in nombre d 'électeurs excé­
dan t le chiffre de 150, le p ré fe t n ' ava i t pas 
retranché d'office sur ces listes un nombre 
d 'électeurs égal à celui des nouveaux ins­
crits. L a Chambre c r o y a n t que le préfet avait 
violé la lo i , annula l 'é lect ion de M. Gauthier 
d 'Hau te se rve ; mais j e do is dire que cette 
décis ion r igoureuse ne fut p r i se que contre 
les conclus ions du bureau, après deux épreu­
ves douteuses, et aussi cont re l ' op in ion des 
jur isconsul tes les p lus éminents de cette as­
semblée, no tamment de M. de Vatimesnil et 
de M . O d i l o n Bar ro t . A la suite de cette dé­
c is ion de la Chambre et dans le courant de 
la session de 1831, M. V a t o u t c ru t à propos 
de soumettre à la Chambre une proposit ion 
qui avai t p o u r but de fa i re passer dans la 
loi la décis ion pr ise sur le cas part iculier à 
M. Gauthier d 'Hauteserve. Cette proposition 
fut renvoyée à une commiss ion spéciale dont 
M. D u m o n t (de Lot-et-Garonne) fut l'organe. 
Son rappor t , aussi l umineux qu 'approfondi , 
conc lu t au rejet, en telle sorte qu 'on sembla 
revenir sur la résolu t ion que la Chambre 
avai t d ' abo rd adoptée . 

Dans la dernière session, la difficulté qui 
s'élève au jou rd ' hu i cont re l 'élection de 
M. L i m p é r a n i s 'étant présentée sur la même 
élect ion, le 2 e bureau, p a r l ' o rgane de M. Jol­
livet, conc lu t à ce qu ' i l fût déclaré que le 
préfe t s 'était con fo rmé au p r i n c i p e de la per­
manence des listes et aux droi t s des tiers en 
maintenant le d r o i t des électeurs inscrits sur 
la liste, ma lgré les nouvelles inscript ions ad­
mises pa r la cour . E n conséquence, l'élection 
de M . L i m p é r a n i fut maintenue. Vo i l à quels 
sont les précédents . 

Main tenant , Messieurs, il faut se rendre 
compte des faits tels qu ' i l s se sont passés. 

L a liste du préfet , arrêtée le 15 août par 
suite de la révis ion adminis t ra t ive qui lui 
appar tenai t , ne c o m p r e n a i t que 150 élec­
teurs. U n g r a n d nombre de réclamations 
ayant eu lieu, un cer ta in nombre d'admis­
sions nouvelles furent p rononcées par arrêts 
de cour et p a r le p ré fe t lu i -même; mais les 
listes furent réduites, le 16 octobre, à 
150 noms seulement, confo rmément à la loi. 
Les 30 in t roduc t ions d o n t on se plaint ont 
été prononcées p a r suite d 'arrêts intervenus 
depuis le 8 février j u squ ' au 4 mars, c'est-
à-dire à une époque de beaucoup postérieure 
à l 'arrêté de clôture du 16 octobre . Ainsi, ce 
n'est pas pa r violence, comme on l 'a supposé, 
que le préfet a i n t rodu i t ces n o m s ; mais c'est 
par suite du respect dû à la chose jugée que 
ces in t roduc t ions dernières on t eu lieu. 

C'est, Messieurs, une quest ion for t grave 
que celle de savoir ce que devai t faire le pré-
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fet, en p résence de t rente arrê ts rendus p a r 
la c o u r , et qu i lu i e n j o i g n a i e n t de p o r t e r sur 
la l iste u n pa re i l nombre d 'é lec teurs . D ' a p r è s 
les termes de la p ro tes ta t ion , on a u r a i t v o u l u 
que le p ré fe t r e t ranchâ t un nombre égal des 
électeurs inscr i ts d e p u i s le 16 oc tob re , et d o n t 
l ' i n s c r i p t i o n n ' é t a i t pa s a t taquée . 

Pa re i l l e o p é r a t i o n eût été doub l emen t con ­
t ra i re à la lo i : d ' a b o r d , en ce qu 'e l l e au ra i t 
v io lé le p r i n c i p e de la pe rmanence des listes, 
auxquel les il n 'es t pa s p e r m i s de toucher 
après le 16 oc tobre ; et ensui te , en ce qu 'e l l e 
sera i t con t ra i r e aux d ro i t s des électeurs, à 
l ' i n sc r ip t ion desquels o n ne p e u t p a s tou­
cher non p lus sans les a v o i r appe lés . Or , la 
lo i ne pe rme t même p lu s de les appe le r après 
le 16 oc tobre . Il y a p lus , et c 'est un p o i n t 
qu i est d i g n e de toute vo t re a t ten t ion , i l au­
ra i t fa l lu que le préfe t , p o u r entrer dans le 
système de la p ro tes ta t ion , se p e r m î t de cho i ­
sir entre les arrêts de la cou r et de po r t e r 
at teinte à la chose jugée . Il f au t e x p l i q u e r 
en effet que , sur 30 é lecteurs, ou p l u t ô t sur 
25 é lecteurs admis p a r arrêts de la cou r , il 
n ' y en a q u ' u n très pe t i t nombre d o n t le cens 
fû t supé r i eu r à celui des 4 dern iers inscr i ts 
sur la l iste du 16 oc tob re . 

V i n g t des a d m i s p a r la cou r ava ien t un 
cens te l lement peu élevé, que qua t re seule­
men t p o u v a i e n t a t t e indre au cens du cent 
qua ran te - s ix ième insc r i t p a r le préfe t , et 
que les autres se sera ient mu tue l l emen t ex­
clus les uns les autres . 

A i n s i les o p é r a t i o n s du p ré fe t au ra i en t eu 
ce la de s ingu l ie r , q u ' i l au ra i t dû cho i s i r en­
tre des arrêts d ' a d m i s s i o n éga lement souve­
ra ins , se cons t i tue r j u g e d 'ac tes j u d i c i a i r e s , 
ce q u i ne p e u t j a m a i s a p p a r t e n i r à l ' au to r i t é 
admin i s t r a t i ve , et de p lus conf i rmer p a r le 
f a i t des actes, émanés de la j u r i d i c t i o n léga­
lement supér ieure à la s ienne p r o p r e . C ' é t a i t 
d o n c une vér i tab le con fus ion , une vér i tab le 
u s u r p a t i o n de p o u v o i r s que l ' o n eût vou lu 
i m p o s e r au p ré fe t . 

Le bu reau a r econnu q u ' i l y ava i t inconvé­
n ien t à ce que le nombre d 'é lec teurs é tabl i 
p a r la l o i se t r o u v â t dépassé ; ma i s nous 
avons pensé q u ' i l y au ra i t un i n c o n v é n i e n t 
p lu s g r ave à au tor i se r le p ré fe t , so i t à re­
t r anche r de la liste é lec tora le des électeurs 
ma in t enus au 16 oc tobre , so i t à re t rancher 
de la l iste des électeurs sans les en tendre , so i t 
enfin à f a i r e un c h o i x entre les arrêts de la 
c o u r roya l e . 

Sous tous ces r a p p o r t s , nous avons pensé, 
c o m m e la Chambre l 'a pensé dans la de rn iè re 
session, que le système a d o p t é p a r le p ré fe t 
é ta i t p lu s régu l i e r , et que l ' i n c o n v é n i e n t qu i 
se r édu i t à g ross i r de quelques noms la liste 
é lec tora le é ta i t b ien m o i n s g r ave que l ' i ncon ­
vén ien t que nous venons de vous s igna le r . 

M a i n t e n a n t , est-il v r a i que si l ' o p é r a t i o n 
est légale , elle a i t un carac tè re f r a u d u l e u x ? 
Il f au t p o u r le r econna î t r e e x a m i n e r le dé­
ta i l des fai ts . 

M . C h a r a m a u l e Quel le est la ma jo r i t é 
ob tenue ? 

M . C h é g a r a y , rapporteur. Je l 'ai d é j à d i t , 
i l y a eu 9 8 v o i x con t r e 52 sur 150 vo tan ts . 

V o i c i quels o n t été les mo t i f s du dissent i ­
men t en t re la c o u r r oya l e et le p ré fe t . 29 ar­
rêts d ' admiss ion o n t passé sous mes yeux , et 

tous o n t été examinés sc rupu leusement : sur 
ces 29 arrêts, il y en a 14 qu i p r o n o n c e n t l ' ins­
c r i p t i o n sur la l iste d ' au t an t d 'é lecteurs , at­
t endu que le p r é f e t ava i t refusé de leur 
c o m p t e r la c o n t r i b u t i o n des po r t e s et fenê­
tres. 

L a c o u r roya le de Corse pense que la con ­
t r i bu t i on des por tes et fenêtres d o i t être 
comptée au p r o p r i é t a i r e toutes les fo i s q u ' i l 
n 'est pas justif ié d ' un bai l au then t ique et en­
regis t ré . C ' es t là une i n t e rp ré t a t i on de la lo i 
que la Chambre admet t ra i t , je c ro i s , d i f f ic i ­
l e m e n t ; et je pense que la c o u r de Bas t i a la 
professe seule p a r m i toutes les cours du 
royaume . Cette c o u r a d o n c a d m i s 14 élec­
teurs à qu i le consei l de p ré fec tu re a v a i t re­
fusé de c o m p t e r la c o n t r i b u t i o n des po r t e s 
et fenêtres de leurs p r o p r i é t é s louées. 

Il y a eu ensui te c i n q i n s c r i p t i o n s admises 
p a r la c o u r roya le , p a r suite de la d iver ­
gence entre sa j u r i s p r u d e n c e et cel le du c o n ­
seil de p ré fec tu re sur la ques t ion des pres ta­
t ions en na ture . 

Tou tes les autres admiss ions , au n o m b r e 
de 10, o n t été p rononcées p a r des m o t i f s d i ­
vers, et la p l u p a r t p a r suite de la p r o d u c ­
t i on fa i te devan t la cou r de p ièces qu i n 'a ­
va ien t pa s été exhibées devan t le p ré fe t . 

P a r m i ces derniers admis , j ' a i r emarqué 
n o t a m m e n t l 'un des s igna ta i res , M . le v i ­
comte C a s a b l a n c a ; j e c i te son n o m p a r c e 
q u ' i l se t rouve en fête de la p ro tes t a t ion . 

Voix de la gauche : Les dé ta i l s son t inu­
ti les. 

M . C h é g a r a y , rapporteur. On p ré tend que 
le p ré fe t au ra i t ag i f r audu leusement en se 
refusant à admet t re une cer ta ine masse d 'é­
lecteurs, et que la p reuve de la f r aude résul­
te ra i t du g r a n d n o m b r e d 'é lec teurs réinté­
grés p a r la cou r roya le . Il f au t d o n c e x a m i ­
ner les mo t i f s de la d ive rgence . 

Voix de la gauche : Ces dé ta i l s son t inu­
tiles. 

M . Dupin . Visez seulement les arrêts ; di tes 
q u ' i l y a arrêt . (Bruit) 

M . C h e g a r a y , rapporteur. S i la C h a m b r e 
ne veut pas m 'en tendre , j e suis t o u t p r ê t à 
d i re les conc lus ions du bureau . Le bu reau 
c o n c l u t à l ' admiss ion . (Parlez! parlez!) 

V o t r e bureau a pensé que le r ep roche de 
f r aude a t t r ibué au p ré fe t n ' é t a i t pa s p lu s 
justif ié que le r ep roche d ' i l l éga l i t é . 

M a i n t e n a n t , et en ou t re de cette sor te de 
fai ts , la note annexée à la p ro t e s t a t i on en a 
encore s igna lé deux . 

On p r é t e n d q u ' à l ' o cca s ion des é lec t ions , 
un pe rcep t eu r au ra i t refusé de dé l iv re r à u n 
c i t oyen insc r i t sur la liste l ' ex t r a i t des con­
t r ibu t ions c o n c e r n a n t un aut re électeur . 

On p ré t end encore q u ' a u m o m e n t même des 
é lec t ions l ' au to r i t é , p a r des actes v io len t s et 
con t ra i res à des jugemen t s , au ra i t s u p p r i m é 
un j o u r n a l de l ' o p p o s i t i o n , et empêché a ins i 
l ' o p p o s i t i o n de r é p o n d r e a u x a t taques d o n t 
elle é ta i t l ' ob je t . 

Q u a n t au p r e m i e r fai t , o n a p r o d u i t u n 
acte d 'huiss ier qu i p r o u v e p réc i sémen t le 
c o n t r a i r e de ce qu i a été a l légué, p u i s q u ' o n 
y vo i t que le c o m m i s du pe rcep t eu r ava i t f a i t 
refuser la dé l i v r ance de l ' e x t r a i t ; m a i s 
qu ' aus s i t ô t que la soumiss ion est a r r ivée au 
p e r c e p t e u r lu i -même, il a d o n n é , p a r écr i t , 
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à son subordonné , l ' o rd re de dél ivrer l 'ex­
t ra i t réclamé. 

Quant au second po in t , il est bien vra i 
qu 'un jou rna l de la Corse a cessé de para î t re 
quelque temps avant la d issolut ion de la 
Chambre, p a r suite de discussions qui s'é­
ta ient élevées entre le gérant de ce j ou rna l et 
l ' impr imeur qui n 'é ta i t pas payé . 

A la suite de ces contestat ions, l ' impr i ­
meur a donné sa démission ; il a de p lus dé­
claré à la sous-préfecture de Bast ia qu ' i l re­
fusait de couvr i r de la responsabi l i té de son 
brevet l ' impr imer ie dont il avai t été pou rvu . 

Cependant , à la suite de réc lamat ions éle­
vées pa r une par t ie intéressée, le t r ibunal de 
commerce, p a r un jugement de défaut, a 
nommé un géran t p rov iso i re de l ' impr ime­
rie. Un conflit adminis t ra t i f al lai t être élevé 
contre ce jugement , lo rsqu ' i l a été rétracté 
p a r jugement cont rad ic to i re . C'est pa r suite 
de ces faits que les scellés ont été apposés sur 
l ' impr imer ie ; mais il n'est nul lement justifié 
que ces actes aient eu lieu p o u r nui re au 
compét i teur de M. L impéran i . 

La protes ta t ion nous paraissant mal fon­
dée sous tous les rappor ts , nous conc luons à 
l ' admiss ion de M. L impéran i . 

Mais votre 2e bureau m 'a chargé d ' expr i ­
mer ici le vœu que la légis lat ion spéciale qui 
régi t les collèges de 150 électeurs fût p ro ­
chainement révisée et complétée, p o u r met­
tre un terme aux graves difficultés auxquel­
les donne souvent lieu son caractère excep­
t ionnel . 

M . Mottet. Messieurs, candidat de l ' o p p o ­
si t ion au col lège de Bastia, J e ne pu i s me 
soustraire au devoir de venir défendre de­
vant vous les droi ts de mes électeurs. Je le 
ferai en écar tant avec le soin le plus scru­
pu leux toute espèce de personnal i té : je ré­
dui ra i la discussion à la s imple quest ion de 
droi t , dont la solution me pa ra î t devoir 
amener l ' annula t ion de l 'é lect ion de M. L im­
pérani . 

Le gr ief des électeurs de Bast ia est sans 
cont redi t la plus énorme i r régular i té qui 
puisse être signalée à cette t r ibune dans la 
vérification de ces élections. Le collège de 
Bastia est un de ceux où le cens est relatif, 
et oui , la lo i à la main, ne peut être com­
posé de plus de 150 électeurs ; et pour t an t 
e s t sur une liste de 180 électeurs que l 'élec­
tion a eu lieu. 

Je commencerai par dire un mot des pré­
cédents de la Chambre ; je serai très court . 
Ces précédents, ainsi que l 'a d i t M. le rap­
por teur , sont de diverse nature, c'est-à-dire 
con t r ad ic to i r e s La Chambre a annulé une 
élection des Hautes-Pyrénées, pa r ce mot i f 
qu 'au lieu de 150 électeurs, la liste en con­
tenait 160 ou 165. D 'au t re part , la Chambre 
a val idé en janvier dernier l 'é lect ion de 
M. L impéran i , qui présentai t la même irré­
gu l a r i t é : mais chacun de vous peut se rap­
peler dans quel état de p réoccupa t ion po l i ­
t ique se t rouvai t la Chambre en janvier der­
nier ; c 'étai t au mil ieu des débats de l 'a­
dresse : le r a p p o r t a été lu, aucune discus­
sion ne s'est élevée, la question n ' a pas été 
débattue : et sans cont radic t ion , sans même 
savoir qu ' i l y eût une question si grave à dé­
cider, la Chambre a va l idé l 'é lect ion de 
M . L impéran i . Je ne considère donc pas ce 

dernier p récédent comme équ iva lan t à la dé­
c is ion formel le de la Chambre , qui ava i t an­
nulé l ' é lect ion des Hautes-Pyrénées . 

I l y a un autre précédent d o n t il est né­
cessaire de vous entretenir . A p r è s l 'annula­
t ion de l 'é lect ion des Hautes-Pyrenées , notre 
honorable col lègue M . Va tou t , comprenant 
tout le danger que présente, p o u r la liberté 
des élect ions et p o u r leur s incéri té , la faculté 
laissée à l ' admin is t ra t ion , après avoi r fait 
sor t i r de la liste induement un nombre con­
sidérable d 'électeurs, et les avo i r remplacés 
par des électeurs très p robab lement de son 
cho ix , de laisser ensuite sur la liste et les 
anciens et les nouveaux , notre honorable col­
lègue fit une p r o p o s i t i o n formel le , et de­
manda à la Chambre de déclarer que désor­
mais, dans les collèges de 150 électeurs, lors­
que, p a r des arrêts intervenus, des électeurs 
seront réintégrés, les électeurs qu i auraient 
été por tés les derniers , et don t le cens serait 
moindre , seraient rayés, même après le 26 oc­
tobre. L 'honorab le M . D u m o n t fit un rapport 
con t ra i re à la p r o p o s i t i o n de M . V a t o u t ; ce 
r a p p o r t est resté sans discussion ; la Cham­
bre n ' a pas v idé la quest ion ; j e la considère, 
pa r conséquent , comme entière, et je l'aborde 
de suite. 

Selon moi , vo ic i quelle est l ' économie de la 
loi : il y a deux classes d 'électeurs à cens ab­
solu : les électeurs p a y a n t 200 francs, et ceux 
ou i , officiers de terre et de mer, ou membres 
de l ' Ins t i tu t , pa ien t 100 f rancs; leurs droits 
sont absolus, pa rce qu 'en quelque nombre 
qu ' i l s soient, ils do iven t être portés sur la 
liste. 

Dans quel cas recour t -on à une autre classe 
d 'électeurs, aux p lus imposés ? 

C'est l 'ob je t de la d i spos i t ion de l'arti­
cle 20 de la loi de 1831, qui por te : 

« S' i l y a moins de 150 électeurs inscrits, 
le préfe t a joutera , sur la liste qu ' i l publiera 
le 15 août, les c i toyens p a v a n t moins de 
200 francs, qui devront complé te r le nombre 
de 150. » 

Suivent les d i spos i t ions relat ives à la révi­
sion annuelle des listes, qui do ivent être clo­
ses, publ iées et affichées le 20 octobre . 

Aprè s quoi l ' a r t ic le 32 por te : 
« L a liste restera j u squ ' au 20 octobre de 

l 'année suivante telle qu 'e l le aura été arrê­
tée, sauf néanmoins les changements oui se­
ront o rdonnés pa r des arrêts rendus dans la 
forme déterminée p a r les art icles ci-après, 
etc. » 

Ains i donc vo i l à bien les p r i nc ipe s en pré­
sence. 

D 'une par t , les listes sont closes, c'est-à-
dire qu 'après le 20 oc tobre ceux qui n 'ont pas 
justifié de leurs dro i t s sont forc los ; les lis­
tes sont permanentes , en ce sens que tous ceux 
qui sont por tés sur la liste ne peuvent plus 
en être él iminés adminis t ra t ivement ; mais, 
d 'autre par t , sous la réserve expresse de 
changements qui seront o rdonnés p a r des ar­
rêts passés en force de chose jugée . 

L 'a r t i c le 35 le d i t p lus expressément en­
c o r e ; je vous p r i e de remarquer qu ' i l s'agit 
bien des devoirs du p ré fe t après le 20 octo­
bre : 

« Le préfet , sur la not if icat ion de l'arrêt 
intervenu, fera sur la liste la ratification qui 
aura été prescri te . » 

V o i l à donc la lo i qu i d i t formellement en 
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d e u x ar t ic les que la liste est close et p e r m a ­
nente, et que p o u r t a n t les changemen t s qui 
se ront o r d o n n e s p a r a r rê t d e v r o n t être fa i t s 
p a r le p ré fe t . 

J ' a p p e l l e vot re a t ten t ion sur le reste de 
l ' a r t i c le 35, qu i por te : 

« S i , p a r suite de la r a d i a t i o n presc r i t e 
p a r a r rê t de la cou r roya le , la liste se t r ouve 
rédui te à m o i n s de 150 électeurs, le préfe t , 
en conse i l de préfec ture , c o m p l é t e r a ce n o m ­
bre en p r e n a n t les p lus imposés de la liste 
supp lémenta i re arrêtée le 16 oc tobre , e t seu­
lement j u s q u ' à épuisement de cette liste. » 

V o i l à un exemple d 'un changemen t très 
i m p o r t a n t qu i do i t être f a i t sur la l iste en 
ver tu des arrêts, même après le 20 o c t o b r e ; 
si, p a r le résul tat des arrêts , u n ce r t a in 
nombre d 'é lecteurs d o i t être rayé de la liste, 
le p ré fe t f a i t passer les électeurs c o m p l é m e n ­
ta i res qu i n ' ava i en t pa s le d r o i t de vo te r sur 
la liste des électeurs en t i t re et qu i o n t le 
d r o i t de voter . V o i l à un no tab le changemen t 
a p p o r t é à la liste, en exécu t i on des arrêts. 

Je pense de même que, lo rsque au l ieu de 
d i m i n u e r le n o m b r e des électeurs, les arrêts 
de la c o u r l ' augmenten t , le devo i r du p ré fe t 
est de ne m a i n t e n i r sur la liste que les 150 
p lu s imposés et de rayer tous les autres, 
q u o i q u e après le 20 oc tobre . 

D e quel le man iè re , au con t ra i r e , a p r o c é d é 
M . le p ré fe t de la C o r s e ? I l ava i t r ayé 30 ou 
31 électeurs . Les p o u r v o i s con t re les arrêtés 
de r a d i a t i o n ava ien t été fo rmés avan t le 
20 oc tob re ; l ' ex is tence des p o u r v o i s avan t le 
20 oc tob re r enda i t p réca i r e s et réso lu to i res 
les d ro i t s de c e u x qui ava ien t été récemment 
po r t é s sur la l iste ; la c o u r a ré tabl i dans 
leur cens contesté les 31 électeurs que le pré­
fet ava i t f a i t so r t i r de la liste ; les arrêts, 
au m o i n s 25 de ces arrêts , o n t été s ignalés à 
M. le p ré fe t , et M . le p r é f e t exécu t an t ces 
25 arrêts a b ien p o r t é sur la l iste les 25 élec­
teurs que la cou r o r d o n n a i t de ré in tégrer , 
ma i s il n ' en a f a i t sor t i r aucun . 

E h b ien ! j e d is qu ' en p r o c é d a n t a insi , 
M . le p r é f e t n ' a exécuté q u ' à m o i t i é les ar­
rêts de la cour . 

E n effet, Mess ieurs , dans un co l l ège de 
150 électeurs , quel est le d r o i t de chaque élec­
t e u r ? C 'es t d 'ê t re le 150e du co l lège , c'est-à-
d i r e de n ' a v o i r à o p p o s e r sa v o i x q u ' à 149 au­
tres électeurs . Quel le est, au con t ra i r e , la p o ­
s i t ion nue M . le p ré fe t a fa i te à tous les élec­
teurs du c o l l è g e ? I l ne leur a p lu s d o n n é que 
le 180e du d r o i t to ta l , c 'est-à-dire que chaque 
électeur s'est t r ouvé o p p o s é à 179 électeurs . 
E v i d e m m e n t ce n 'es t pa s là, ce ne p e u t pa s 
être là l ' e spr i t de la lo i . 

Je fais d ' a i l l eu r s à mes adversa i res ce di­
lemne : il f au t que vous souteniez que les 30 
qui son t i n d u e m e n t sur la l iste d o i v e n t y 
rester tou jour s , ce qu i est é v i d e m m e n t con­
t ra i re à la l o i ; o u vous devez c o n v e n i r q u ' a u 
20 oc tobre suivant , M . le p r é f e t dev ra les 
f a i r e sor t i r . E h b i e n ! je vous d e m a n d e en 
ver tu de quo i M . le p ré fe t dev ra les f a i r e 
so r t i r au 20 o c t o b r e ? E n ver tu de l ' a r rê t de 
la c o u r ! Exp l iquez -nous d o n c p o u r q u o i le 
p ré fe t , qu i est fo rmel l ement invest i p a r l 'ar­
t i c l e 35 du d r o i t d ' exécu te r de sui te les ar­
rêts de la c o u r , sera tenu d ' a t t endre u n an. 

M a i s , nous a-t-on di t , et j e finis p a r l ' exa­
men de cet a r g u m e n t qu i est le seul que con ­
t i enne le r a p p o r t , le p r i n c i p e de la pe rma­

nence des listes d o i t p r é v a l o i r , et dès q u ' u n 
é lec teur se t r ouve sur la l iste au 20 o c t o b r e , 
il a d r o i t d ' y demeure r j u s q u ' a u 20 o c t o b r e 
su ivant . Messieurs , j e suis c o m m e un au t re 
très a t taché au p r i n c i p e de la p e r m a n e n c e 
des listes, qu i est une de nos ga ran t i e s cons ­
t i tu t ionne l les ; mais quel est le b u t de la l o i ? 
quel en est le sens ? L a lo i a v o u l u d ' a b o r d 
avo i r t ou jou r s une liste d 'é lec teurs p o u r 
p o u r v o i r en t o u t t emps a u x nécessités p o l i ­
t iques. E l le a vou lu ensui te é p a r g n e r a u x 
électeurs la p r o d u c t i o n ré i térée des p ièces 
just i f icat ives . M a i s le p r i n c i p e de la pe rma­
nence des listes ne peu t pas a v o i r p o u r ob j e t 
de p r o t é g e r ceux qu i n ' o n t pas de d r o i t . Le 
principe de la permanence des listes est fait 

pour ceux dont le droit est définitif, dont le 
d ro i t a été pos i t i vemen t r econnu . 
Or , quel le é ta i t au 20 oc tob re de rn ie r la 

p o s i t i o n des 30 dern ie r s inscr i t s sur la l iste 
de l ' a r rond i s sement de B a s t i a ? Ils ava ien t 
été po r t é s sur la liste en r e m p l a c e m e n t d 'é­
lecteurs q u ' u n arrê té du p ré fe t vena i t d ' é l i ­
miner , d 'é lec teurs qu i s 'é ta ient p o u r v u s , 
d o n t la cause é ta i t p e n d a n t e devan t la c o u r . 
Le d r o i t des 30 nouve l l emen t inscr i t s é ta i t 
é v i d e m m e n t réso lu to i re , é v i d e m m e n t subor ­
d o n n é au résul ta t de l ' a r rê t qu i a l l a i t inter­
ven i r . Il n 'est pa s poss ib le que le p r i n c i p e de 
la p e r m a n e n c e des listes p r o t è g e un au t re 
d r o i t que celui qu i ex i s ta i t réel lement . 

L a loi qu i veut q u ' a p r è s le 30 oc tobre le p r é ­
fet opè re sur les listes les changements que 
nécessi tent les arrêts , ne po r t e pas a t te inte 
au p r i n c i p e de la pe rmanence des l i s tes ; c 'es t 
t o u t s imp lemen t l ' exécu t ion de cet a r t ic le que 
nous réc lamons . 

M a i s , nous d i t -on , il en résul tera i t que les 
électeurs p o u r r a i e n t être é l iminées de la liste 
sans a v o i r été entendus. 

Ce t a r g u m e n t n 'es t spéc ieux que p a r c e 
q u ' o n isole la r a d i a t i o n opérée p a r le p r é f e t 
de la con tes ta t ion qui l ' a amenée et de l ' a r rê t 
qu i l 'a o r d o n n é e . 

Je conv iens que le préfe t , ag i ssan t a d m i ­
n i s t ra t ivement et spon tanément , ne p o u r r a i t 
pas , après le 20 oc tobre , p r e n d r e un arrê té 
p o u r rayer des électeurs sur les listes. M a i s 
le p r é f e t r a y a n t les t rente électeurs d o n t il 
s 'agi t , n ' a u r a i t f a i t autre chose qu ' exécu t e r 
un a r rê t de la cour , in te rvenu à la suite d ' une 
con tes ta t ion pub l i que , que les n o u v e a u x ins­
cr i t s connaissa ient . I l é ta i t f acu l t a t i f a u x 
n o u v e a u x inscr i ts d ' i n t e rven i r devan t la 
cour , d ' y dé fendre leurs d r o i t s ; si l ' a r rê t eû t 
été r endu avan t le 20 oc tobre , ils n ' a u r a i e n t 
pas davan t age p u se p o u r v o i r con t re l 'ar­
rêt. 

Messieurs , j e ne dis p lu s q u ' u n m o t sur le­
quel j ' a p p e l l e vo t re a t ten t ion . Je n 'en t re pas 
dans la ques t ion de savo i r si les i n s c r i p t i o n s 
et r a d i a t i o n s qu i o n t été fai tes p a r M . le p r é ­
fet de la Corse sur la liste é lec tora le du se­
c o n d a r rondissement , o n t été fai tes p a r lu i 
en f r aude et en vue de l ' é l ec t ion de M . L i m ­
pe ran i . J ' a i t o u j o u r s r a i sonné dans la sup­
p o s i t i o n de son ent ière bonne f o i ; ma i s j e 
vous p r i e de cons idé re r quel le immense la t i ­
tude vous laisseriez à M M . les préfe t s , si, 
après a v o i r f a i t sor t i r des listes un n o m b r e 
i ndé t e rminé d 'é lec teurs p o u r en insc r i re u n 
pa re i l nombre de leur c h o i x , ils n ' é t a i en t te­
nus, en exécu t i on des arrêts de r é f o r m a t i o n , 
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que de faire rentrer les anciens sur les listes, 
sans en faire sor t i r les nouveaux . Ce serai t 
mettre le sort des élections des peti ts collèges 
dans les mains des préfets. J 'espère que vous 
n 'établirez pas un précédent aussi dangereux . 

M . Chégaray , rapporteur. Je demande la 
permiss ion de rétabl i r une observat ion qui 
n ' a pas été entendue au mil ieu du brui t , et 
qui est cependant de la plus g rande i m p o r ­
tance. Je suppl ie la Chambre de m'écouter , 
car il s 'agi t de la va l id i té d 'une élection. 
V o i c i cette observat ion. 

E n supposant que le système de la protesta­
t ion fût fondé, ce qui n ' a pas p a r u à votre 
2 e bureau, ce ne sont pas, comme le d i t la p ro ­
testation, 30 électeurs qui devra ient être dé­
falqués de la l i s te ; ce seraient seulement 19, 
et vo ic i le calcul . I l ne devai t pas y avoi r 150 
électeurs, mais bien 155, savoir 150 électeurs 
censitaires et 5 électeurs a d j o i n t s ; de plus, 
6 électeurs admis pa r arrêts de la cour des 
2 et 4 mars, n ' ayan t p u faire notifier leurs 
arrêts au préfet , on t voté sans être inscri ts 
sur la liste, et pa r suite de la p r o d u c t i o n de 
ces arrêts au bureau du collège. 

I l est bien évident que, quant à ceux-là, on 
ne p o u v a i t pas ex iger que le préfe t les admî t 
sur la liste en remplacement d 'autres qu i au­
raient été éliminés. 

A ins i donc , au plus défavorable , il devai t 
y avoir , non pas 150 mais 161 électeurs admis 
à voter ; et, par conséquent, il n ' y en aura i t 
eu que 19 de t rop sur la liste qu i en po r t a i t 
180. 

E h b ien! la major i té obtenue par M. L i m ­
pérani a été supérieure à 19 suffrages; en sup­
posant donc qu ' i l p û t y avoir des difficultés 
relat ivement à ces 19 vo ix , il se t rouvera i t en­
core régulièrement élu ; et c 'est là une sup­
pos i t ion extrême. ( A u x voix ! aux voix !) 

M . Charamaule . I l y a erreur de fait . En 
défalquant les 19 suffrages, il n ' y aura pas 
majori té . 

M . Chégaray, rapporteur. Je suis l 'organe 
du bureau ; permettez-moi de p rouver qu ' i l 
n 'y a pas erreur de fai t dans ce que je viens 
d'affirmer en son nom. 

Le nombre des votants étai t de 150; la ma­
jor i t é de 76. M. L impéran i a obtenu 98 v o i x : 
ôtez de 98, 19 suffrages, il en restera 79; et, 
pa r conséquent, 3 de plus que la major i té ab­
so lue ; pa r conséquent, il n ' y a pas erreur de 
fait . 

M . Limpérani . La question qui vient d'être 
soulevée a été résolue plusieurs fois pa r la 
Chambre à l 'occasion de la vérification de mes 
pouvoi r s . J ' a i eu l 'honneur d 'être nommé 
quatre fois consécutives député du I I e arron­
dissement électoral de la Corse. Une protes­
tat ion fondée sur les mêmes moti fs a toujours 
accompagné mon élection. D ' abo rd , en 1831, 
ensuite en 1834, enfin au mois de décembre de 
l 'année dernière. Cette t roisième fois , la 
Chambre s'est p lus par t icul ièrement occupée 
de la ques t ion; et, à une immense major i té , 
je d i ra i même à la presque unanimité , elle a 
val idé mon élection. 

E n décembre dernier, je n 'avais eu que qua­
tre v o i x de majori té , c'est-à-dire 82 v o i x con­
tre 75. Au jou rd ' hu i ma major i té est de 98 

cont re 52. J ' a i d o n c 23 v o i x en sus de la ma­
jo r i t é voulue, pu i sque la ma jo r i t é est de 76; 
et j ' a i 46 suffrages en sus du nombre des suf­
frages obtenus p a r m o n concur ren t . 

On a d i t qu ' i l fa l la i t re t rancher 30 électeurs 
de la liste ; mais , comme vient de vous le faire 
observer votre honorable rappor teur , ce n'est 
pas 30 électeurs qu ' i l f aud ra i t retrancher si 
l 'on a d o p t a i t le système c o n t r a i r e ; car la 
liste du p ré fe t étai t et devai t être de 155 élec­
teurs : 150 des p lus imposés, pu i s les électeurs 
ad jo in ts qui votent en sus du nombre de 150. 
(Dénégation.) Res ta ient d o n c 25 électeurs. Eh 
bien ! il a été démont ré au bureau que, pos­
tér ieurement à la c lô ture de la liste, 3 élec­
teurs sont décédés, 3 autres o n t été rayés en 
vertu des arrêts de la cour . Le nombre de 25 
d o i t donc être r édu i t à 19. 

M a i s il y a une autre r éduc t ion qui a 
échappé à votre r appor teu r , c 'est qu 'au nom­
bre des électeurs admis p a r la cou r royale, il 
y ava i t 2 électeurs ad jo in t s qu i ne payaient 
que 100 f rancs de con t r ibu t ion , et qui, par 
conséquent, ne pouva i en t fa i re sor t i r aucun 
autre électeur de la liste, pa rce que les élec­
teurs ad jo in t s sont tou jours en sus du nombre 
de 150. E h bien ! a lors le nombre 19 devait être 
rédui t à 17. Ret ranchez ces 17 suffrages du 
nombre de ceux que j ' a i obtenus, qui sont de 
46 en sus de ceux de m o n concurren t , et il me 
restera toujours , j e c ro is , une major i té plus 
que suffisante p o u r lever tous les scrupules. 

Mais p a r cette concession, ne serait-ce pas 
reconnaî t re que mes précédentes élections ont 
été entachées de nul l i té , et que des électeurs, 
qui n 'en avaient pas le d ro i t , o n t pr is part à 
cette dernière élect ion ? Je le déclare, Mes­
sieurs, je ne voudra i s pas d 'é lec t ion à ce prix. 

Je crois d 'a i l leurs , Messieurs , que ce serait 
fa i re tor t à la Chambre que de supposer 
qu 'e l le puisse revenir d 'une jurisprudence 
qu 'e l le a adoptée l ' année dernière à la pres­
que unanimi té . 

Une voix à gauche : L a Chambre n'a pas 
de ju r i sp rudence . 

M . L impéran i . On me r é p o n d que la Cham­
bre n ' a pas de ju r i sp rudence . E h b ien! com­
ment voulez-vous, alors, que les décisions de 
la Chambre soient respectées? V o u s voulez 
donc que vos décis ions n ' a i en t aucune auto­
rité, aucune valeur. S i le préfet , au lieu d'ob­
tempérer à la déc is ion de la Chambre, avait 
fa i t le cont ra i re , o n serai t venu protester, 
et on aura i t d i t avec ra ison que la Chambre 
s 'était p rononcée t rois fo i s dans la même 
question, et que le p ré fe t n ' ava i t fai t aucun 
cas de cette dé l ibéra t ion de la Chambre. Le 
préfe t a bien fai t , et il ne p o u v a i t pas faire 
autrement ; et la Chambre a bien jugé , et elle 
ne p o u v a i t pas j uge r au t rement ! 

Le système que l 'on m ' o p p o s e , lorsqu'on 
veut bien l ' examiner , est inadmissible en 
droi t , inapp l i cab le dans l ' exécut ion . 

I l est inadmissible en dro i t , p a r suite du 
p r i n c i p e de la pe rmanence des listes. Dès 
qu 'un électeur est po r t é sur la liste, il ne peut 
plus en être retranché, lo r squ ' i l n ' y a pas eu 
contre lui un p o u r v o i fo rmé par-devant la 
cour . S inon , des électeurs inscr i ts sur la liste 
pour ra i en t en être rayés sans avo i r été ni en­
tendus, ni appelés . M a i s i l y a p lus que cela 
encore : quels seraient les électeurs qui pri-
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mera ien t les électeurs inscr i t s sur la liste du 
p r é f e t ? 

V o u s savez que l ' on p e u t se présenter pa r -
devan t les cou r s royales avec de nouvel les p iè ­
ces. (Bruit.) On peu t se présenter devan t les 
cours royales , et p r o d u i r e des p ièces que le 
p ré fe t n ' a u r a i t pa s connues . 

E h b ien ! les électeurs qu i se p résen ten t par -
devant la cour royale jouiraient de ce double 

privilège : c'est qu'ils chasseraient de la liste 
les électeurs qu i sont inscr i t s p a r le p ré fe t , e t 

qu i n ' a u r o n t été n i en tendus n i appe lés , tan­
dis que ces nouveaux électeurs , d o n t o n n ' a p u 
contester les d ro i t s et con t re lesquels l 'ac­
t i o n des t iers n ' a p u s 'exercer , v i e n d r a i e n t 
p r e n d r e la p lace des p remie r s . E h b ien ! ce 
sera i t là une inconséquence monst rueuse que 
vous n ' admet t rez pas . 

Je d is en second l ieu que le système con­
t ra i re est inexécu tab le dans l ' a p p l i c a t i o n . E n 
effet, c o m m e n t le p r é f e t peut- i l fa i re les re­
t ranchements ? 

Quel est l ' a r t i c le de la l o i q u i ob l i ge de no­
tifier les arrêts in te rvenus au p r é f e t ? aucun; 
il d é p e n d de c e u x qu i o n t obtenu ces arrêts 
de ne p a s les fa i re notif ier au préfe t , et cela 
a r r ive . A i n s i l ' é lec teur insc r i t ne sor t i ra de 
la l is te que dans le cas o ù cela c o n v i e n d r a i t 
a u x i n d i v i d u s po r t eu r s d 'a r rê t s de la c o u r 
r o y a l e ; ap rès a v o i r e x a m i n é la liste, s ' i ls re­
conna i s sen t que le de rn ie r insc r i t n 'es t pa s 
de leur o p i n i o n , ils not i f ie ront l ' a r rê té au 
p r é f e t p o u r le f a i r e é l imine r . 

Enfin, les arrê ts peuven t être r endus la 
vei l le , le j o u r même de la r éun ion du co l lège 
é lec tora l . C o m m e n t le p r é f e t peut- i l f a i r e des 
changements sur la liste, q u a n d i l n ' a pas eu 
conna i s sance de ces arrê ts ? 

Enfin , Mess ieurs , i l est une c o n s i d é r a t i o n 
que vous ne devez pas p e r d r e de vue. L a c o u r , 
en adme t t an t de n o u v e a u x électeurs, p r e n d 
p o u r base le cens du m o i n s imposé . I l a r r ive 
d o n c souvent que ces n o u v e a u x électeurs n ' o b ­
t i ennen t eux-même q u ' u n cens très m i n i m e , 
et qu ' i l s sera ient les p r emie r s à être é l iminés , 
si u n r e t r anchement que l conque deva i t être 
o p é r é . C'est ce qu i a u r a i t eu l ieu dans le cas 
qu i nous o c c u p e . S i le p r é f e t ava i t dû fa i re 
une é l im ina t i on , elle au ra i t p o r t é en g r a n d e 
p a r t i e sur les électeurs admis p a r la c o u r . 
C o m m e n t , dès lors , accuser le p r é f e t de 
f raude , c o m m e a p a r u le fa i re le p r é o p i n a n t ? 

M . M o l l e t . Je n 'ai pa s d i t ce la . 

M . L i m p é r a n i . Vous l 'avez ins inué . I l me 
reste, Mess ieurs , à vous e x p l i q u e r c o m m e n t 
i l se f a i t que t rente électeurs o n t p u être ad­
mis p a r la c o u r roya le , t and i s que le p ré fe t 
ne les a pas inscr i ts . E n v o i c i les m o t i f s : 

D ' a b o r d , il y a une g r a n d e d ivers i té de j u ­
r i sp rudence entre le p r é f e t et la c o u r roya le . 
Le p ré fe t n ' a d m e t pas de p res ta t ions p o u r les 
chemins v i c i n a u x , la c o u r roya le les a d m e t ; 
il y a eu quatorze arrêts rendus en f aveur d 'é­
lecteurs q u i se sont présentés p a r devan t la 
c o u r jus t i f ian t des p res ta t ions p o u r chemins 
v i c i n a u x . 

E n second l ieu, d ' ap rès une j u r i s p r u d e n c e 
q u i s'est i n t rodu i t e , o n peu t se présenter de­
v a n t une c o u r roya l e avec de nouvel les p i è ­
c e s ; i l résul te de cette j u r i s p r u d e n c e que p lu ­
sieurs é lecteurs , en adressant leurs demandes 
au p r é f e t avan t le 30 septembre, n ég l i g en t de 

j o i n d r e les p ièces jus t i f i ca t ives ; le p r é f e t 
n ' a y a n t pas de p ièces , ne p e u t les admet t re , e t 
l o r squ ' i l s se p résen ten t ensui te devan t la c o u r 
roya le , la cou r , sur le vu des p ièces , o r d o n n e 
leur i n s c r i p t i o n sur la liste. V o i l à c o m m e n t 
il se f a i t que p lus i eu r s é lecteurs que le p r é f e t 
ava i t refusé d ' i n sc r i r e o n t été a d m i s p a r la 
c o u r , sans q u ' o n puisse p o u r cela i n d u i r e le 
m o i n d r e s o u p ç o n de f raude con t re le p ré fe t . 

Veu t -on une p reuve que le p r é f e t a b ien 
j u g é dans toutes les affaires qu i lu i o n t été 
soumises, c 'est q u ' i l y a eu so ixan te p o u r v o i s 
con t re les électeurs inscr i t s sur la liste du 
pré fe t , c 'est-à-dire que so ixan te é lecteurs o n t 
été a t taqués . Ces affaires o n t été por t ées pa r -
devan t la c o u r roya le ; eh bien ! il y a eu c i n ­
quante-sept ar rê ts de conf i rmat ion , et t ro i s 
arrêts de r a d i a t i o n ; ces t ro is arrêts o n t p o r t é 
sur t ro i s électeurs du p a r t i qu i m ' é t a i t o p ­
posé . Je t iens en ma ins les arrê ts que j e p o u r ­
rais p r o d u i r e au besoin . (Aux voix, aux 
voix !) 

O n a a r t i cu lé u n dern ie r f a i t ; o n a p a r l é 
d ' un j o u r n a l que l ' A d m i n i s t r a t i o n ava i t sup­
p r i m é au m o m e n t des é lect ions . E h bien, ce 
fa i t est maté r ie l l ement f aux . Le j o u r n a l a 
cessé de pa r a î t r e u n mo i s avan t q u ' i l fû t 
ques t ion de la d i s so lu t ion de la Chambre , et 
à ce sujet je p u i s vous d i re q u ' i l y ava i t un 
j o u r n a l à Bas t i a qu i p a r t a g e a i t mes p r i n c i ­
pes. E h bien, la p r emiè re r e c o m m a n d a t i o n 
que j e fis au rédac teur du j o u r n a l lo rsque 
j ' a r r i v a i p o u r les é lect ions , fu t de ne pas 
s ' occupe r des débats é l ec to r aux ; et, en effet, 
p e n d a n t le mo i s q u ' a duré la lutte, n i le n o m 
de m o n adversa i re , n i le m i e n n ' o n t été p r o ­
noncés dans ce j o u r n a l . (Aux voix! aux 
voix!) 

M . M a u g u i n . Je serai très cour t . Mess ieurs , 
vous savez q u ' i l exis te dans la lo i de 1831 des 
règles pa r t i cu l i è res p o u r les col lèges qu i n ' o n t 
pas u n nombre suffisant d 'é lecteurs . Permet ­
tez-moi de vous fa i re c o n n a î t r e ces règles, j e 
ne l i r a i dans la lo i que ce q u ' i l f au t l i re . 

V o i c i d ' a b o r d l ' a r t i c le 2 : 
« S i le nombre des électeurs d ' un a r rond i s ­

sement é lec tora l ne s 'élève pas à 150, ce n o m ­
bre sera complé t é en a p p e l a n t les c i toyens les 
p lu s imposés au-dessous de 200 f rancs . » 

A i n s i la lo i d i t : S ' i l n ' y a pas 150 élec­
teurs, le nombre sera complé t é , elle ne d i t pa s 
q u ' o n i r a au-dessus ; on s 'arrê tera à 150. 

V o u s re t rouvez la même d i s p o s i t i o n dans 
l ' a r t i c le 20 de la lo i : « Toutes les fo i s que le 
nombre des électeurs ne s 'é lèvera pas au de là 
de 150, le p r é f e t p u b l i e r a à la suite de la l iste 
é lec tora le , une liste c o m p l é m e n t a i r e dressée 
dans la même fo rme et con t enan t les noms des 
d i x c i toyens suscept ibles d 'ê t re appe lés à c o m ­
p lé te r le nombre de 150. » 

A compléter le nombre de 1 5 0 ; r emarquez 
bien, Messieurs . E t la vo lon t é de la lo i est si 
pos i t i ve que l ' a r t i c le 35 p o r t e encore : 

« S i p a r suite de la r a d i a t i o n p resc r i t e p a r 
a r rê t de la c o u r roya le , la l iste se t rouve ré­
du i t e à m o i n s de 150, le préfe t , en consei l de 
p ré fec tu re , c o m p l é t e r a ce nombre en p r e n a n t 
les p lu s imposés de la liste supp lémen ta i r e . » 

A i n s i ce n 'est pa s un ar t ic le , c 'est toute la 
lo i , ce sont t ro i s ar t ic les qu i p o r t e n t que lors­
q u ' i l n ' y a u r a pas 150 électeurs, o n c o m p l é ­
te ra le n o m b r e ; o n n ' i r a pas au delà, la l o i ne 
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le veut p a s ; on ne restera pas au-dessous; 
mais on n ' i ra pas au-dessus de 150. 

Eh bien ! ic i il s 'agi t d 'un col lège où le nom­
bre des électeurs censitaires n 'exis ta i t pas, où 
il n 'y en avai t pas 150. Le préfet , p o u r avo i r 
une liste de 150, a eu recours à la liste sup­
p lémenta i r e ; mais au lieu d'être faite sur une 
liste de 150, l 'é lect ion a eu lieu sur une liste 
de 180 é lecteurs; donc l 'é lect ion est nulle. . . 
(Réclamations au centre.) Oui , j e le dis dans 
mon o p i n i o n de jur isconsul te . 

Cependant , comment est-il ar r ivé qu ' i l y 
a i t eu 180 électeurs? Le préfe t a commencé 
p a r rejeter l ' i n sc r ip t ion de 30 électeurs ; 
pu is il a dressé une liste de 1 5 0 ; j e dis qu ' i l a 
rayé 30 électeurs, c'est le chiffre, je c r o i s ; je 
n 'en suis pas certain ; mais peu impor te . Ces 
30 électeurs se sont pourvus devant la cour 
royale ; les 30 arrêtés du préfe t on t été annu­
lés ; la cour a o rdonné l ' insc r ip t ion des 30 ré­
c lamants ; et, quand ils se sont présentés, ils 
on t été a d m i s ; mais le préfe t a voulu conser­
ver sa p r o p r e liste de 150, et s'est refusé à 
rayer les 30 électeurs qui n ' ava ien t pu être 
inscrits que condi t ionnel lement et j u squ ' à ce 
qu ' i l eût été statué sur les 30 réc lamat ions ju­
dicia i res . Sans doute, jusqu 'au jugement des 
réclamations, le préfe t avai t dû proviso i re ­
ment compléter la liste. Mais les droi ts des 
électeurs, p roviso i rement et condi t ionnel le ­
ment inscrits, avaient cessé du moment où il 
avai t fal lu rétablir les noms des électeurs 
nommés pa r la cour royale. 

E n cumulant les électeurs dont l ' inscr ip­
t ion a été ordonnée pa r la cour , et les élec­
teurs dont l ' insc r ip t ion a été faite pa r le pré­
fet, il ne devai t y avoir que 150 électeurs ; il 
y en a eu 1 8 0 ; donc, je le répète, l 'é lect ion est 
nulle, et les opéra t ions du collège électoral 
doivent être annulées. 

M. Vatout. L'erreur appor tée à cette t r i ­
bune pa r M. M a u g u i n est tellement pa lpa­
ble, qu ' i l est impossible de ne pas y répondre 
un mot. Je me souviens qu'en 1831, f r appé de 
quelques-uns des inconvénients qu 'on a fai t 
va loi r à la tr ibune, j ' a v a i s moi-même, comme 
on l 'a dit , fa i t une p ropos i t ion . Cette p r o p o ­
si t ion avait pou r but de demander que lors­
qu 'un arrêt de la cour royale aura i t rendu 
ses droits électoraux à un électeur, il v în t re­
prendre, à la place de celui qui était sur la 
liste, le rang qui devai t lui appar teni r . 

Cette p ropos i t ion fut l 'objet d 'un rappor t . 
On al lai t prononcer , lorsque M. de Vat imes­
nil p r i t la parole , et M. de Vat imesni l fit des 
object ions tellement graves qu 'on c ru t de­
voi r ne pas donner suite au voeu que j ' a v a i s 
expr imé. Si ma mémoire n'est pas infidèle, je 
crois me rappeler qu 'une des plus fortes de 
ces object ions était celle-ci : Les listes sont 
permanentes, on ne peut pas les changer 
après le 16 octobre : mais, en fait, il pour ­
rai t arr iver que l 'électeur qui se serait 
pourvu devant une cour royale a r r ivâ t le 
j ou r même de l 'élection, et qu ' i l se présentât 
au bureau, après même que l 'électeur don t il 
aura i t dû prendre la place aura i t voté lui-
même. 

Sans par le r des autres object ions , ma p ro ­
pos i t ion tomba devant celle que je viens de 
citer : personne ne s'en est plus occupé . 

Qu'est-i l a r r ivé dans l 'é lect ion de M. Lim­
p é r a n i ? L a liste permanente é ta i t close. 

I l est donc naturel que ceux qui étaient ins­
crits sur la liste permanente aient exercé 
leurs droi ts , comme il est très légal que ceux 
qui étaient munis d 'un ar rê t de cour royale 
a ient exercé le leur. (Très bien ! aux voix !) 

M . le Président . Les conclus ions du rap­
p o r t tendent à ce que l 'é lect ion de M. Lim­
péran i à Bast ia soi t val idée. D ' u n autre côté, 
on a demandé la nul l i té . Les conclusions du 
bureau do iven t avo i r la p r io r i t é . 

M . le général D e m a r c a y . C'est toujours 
l ' amendement qu i d o i t être mis aux voix le 
p remier . 

Voix nombreuses. Ce n 'est pas un amende­
ment. 

(L'admission de M. Limpérani, mise aux 
voix, est prononcée à une forte majorité.) 

( M . L i m p é r a n i prête serment . ) 
Le serment est également prê té par : 
M. de Sa lvandy , député d 'Eure-et-Loir , ad­

mis le 5 avr i l , M . Guizo t , député du Calva­
dos, admis le 8 avri l et M. de Magnoncour, 
député du Doubs , admis le 10 avri l . 

DÉPÔT par M. Duvergier de Hauranne d'une 
pièce relative à l'élection d'Ambert (Puy-
de-Dôme) (1). 

M . Duverg ier de H a u r a n n e . Messieurs, 
j ' a i reçu une pièce authent ique qui tend à 
confirmer les véri tables fai ts graves, allégués 
pa r M . M o l i n , dans la lettre don t j ' a i com­
muniqué l ' ext ra i t . (Bruit.) 

Plusieurs voix : C'est une affaire finie. 
L ' a journement a été p r o n o n c é . 

M . Duverg ier de Hauranne . Je demande 
à déposer cette p ièce sur le bureau de la 
Chambre, p o u r qu 'e l le so i t jo in te au dos­
sier. 

A gauche : Déposez ! déposez ! 

M . Odi lon Barrot. Ac te du dépôt. 

ORNE 

(Ajournement de l'admission de M. Ballot.) 

M . P a i x h a n s . rapporteur du 7e bureau. 
M. Ba l lo t a été élu p a r le 7 e co l lège de l'Orne. 
M. Bal lo t a l 'âge requis, son élection est par­
fai tement r égu l i è re ; mais il n ' a point en­
core déposé les pièces relat ives à l ' impôt . En 
conséquence, votre bureau m ' a chargé de 
vous p ropose r de va l ider l ' é lec t ion de M. Bal­
lot, mais d ' a journer son admiss ion . 

M. Dufaure. La Chambre a décidé qu'on 
ne séparerai t p lus l ' admiss ion de la validité 
de l 'é lect ion. 

M . le Président. I l n 'y a pas de réclama­
t ions ? 

M. Dugabé. S i ! s i ! la Chambre a décidé 
qu 'on ne ferai t p lus q u ' u n seul r appor t sur 
chaque élection. 

(1) Voyez ci-dessus, p. 65, séance du 9 avril le débat 
sur l'élection de M. de Rosamel, à Ambert (Puy-de-Dôme). 
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M. le Prés ident . C e r a p p o r t do i t d o n c être 
cons idé ré c o m m e n o n avenu. 

HAUT-RHIN 

(Election de M. Hartmann.) 

M . P a i x h a n s , rapporteur, continue 
M . H a r t m a n n , élu p a r le 1 e r co l l ège du dé­
par tement du H a u t - R h i n , a l ' âge requis , il 
p a i e p lus que l ' i m p ô t vou lu , il a p r o d u i t les 
pièces , le procès-verbal de son é lec t ion est 
pa r f a i t emen t r é g u l i e r ; en conséquence , le 
7 e bureau vous p ropose son admiss ion . 

M . le Prés ident . I l n 'y a p o i n t d ' oppos i ­
t ion ? M . H a r t m a n n est a d m i s à p rê te r ser­
ment . 

( M . H a r t m a n n p rê te serment . ) 

CHARENTE 

(Admission de M. Mimaud.) 

M . A m i l h a u , rapporteur. Messieurs , le 2 e 

bureau vous fa i t une p r o p o s i t i o n semblable 
M . M i m a u d a été élu p a r le 5 e co l lège de la 
Charente ; il justif ie du cens et de l ' âge , le 
procès-verbal d ' é l ec t ion est régul ie r . J ' a i 
l ' honneur de vous p r o p o s e r son admiss ion . 

( M . M i m a u d est admis et prê te serment . ) 

PAS-DE-CALAIS 

(Admission de M. Delebecque.) 

M . Corne , rapporteur. Messieurs , l 'é lect ion 
de M . De lebecque p a r l ' a r rond i s semen t de 
Béthune (Pas -de -Ca la i s ) présente des ques­
t ions d ' une na tu re g r ave et dé l ica te . V o t r e 
7e bureau , qu i en a été saisi , a désiré que le 
r a p p o r t vous fût présenté p a r écr i t . E n con ­
séquence, ce r a p p o r t a été écri t , il a été sou­
mis à vo t re bureau , qu i l 'a modif ié et adop té . 
C 'es t ce r a p p o r t que j e va is avo i r l ' honneur 
de vous l i re : 

Messieurs , l ' é lec t ion de M . Delebecque , d i ­
recteur du personne l et des établ issements 
un ivers i ta i res au min is tè re de l ' i n s t ruc t ion 
p u b l i q u e , p a r le co l l ège de l ' a r rond i s semen t 
de Bé thune (Pas -de -Ca la i s ) , a d o n n é l ieu à 
une p ro te s t a t ion s ignée de 43 é lecteurs de ce 
co l l ège . 

Cette p ro t e s t a t i on a t taque l ' é lec t ion de 
M . Delebecque p a r t ro i s moyens : 

Le p r e m i e r est t i ré de ce q u ' a u dépou i l l e ­
ment du scru t in il s'est t r ouvé un bu l le t in 
en sus du nombre des votan ts ; 

Le second de ce que le secret des votes n ' au ­
ra i t pas été observé, en ce sens q u ' u n élec­
teur au ra i t fa i t écr i re son bul le t in sur le bu­
reau m ê m e ; 

Le t ro i s ième de ce que l 'é lu au ra i t cap té 
les suffrages p a r des moyens de séduc t ion , et 
en p r o d i g u a n t à l ' avance , p o u r se les assu­
rer, les den ie rs de l ' E t a t et les e m p l o i s pu ­
b l ics . 

D e ces t ro i s moyens , les deux p remie r s 
n ' o n t pa s a r rê té vo t re 7 e bureau. Des i r r égu­
lar i tés de la na tu re de celles qui sont s igna­
lées n ' o n t p u exe rce r aucune influence sur le 

résul ta t d ' une é lec t ion où s'est p r o d u i t e une 
ma jo r i t é de 200 v o i x . 

Le t ro i s i ème g r i e f énoncé dans la pro tes­
t a t ion a p a r u à vo t re bureau mér i te r u n p lu s 
sér ieux examen , et la Chambre d o i t conna î ­
tre les fai ts a r t icu lés à l ' a p p u i . 

On i m p u t e à M . Delebecque . 
1° D ' a v o i r abusé de sa p o s i t i o n de d i rec ­

teur du personnel au min is tè re de l ' ins t ruc­
t ion p u b l i q u e p o u r confé re r à des électeurs, 
fils ou p roches pa ren t s d 'é lec teurs dans l 'ar­
rond issement de Béthune, de n o m b r e u x em­
p lo i s dans l ' i n s t ruc t ion pub l i que , et une 
quan t i t é cons idé rab le de bourses ou demi-
bourses dans les col lèges r o y a u x . 

V o i c i l ' énuméra t i on que l ' on en t rouve 
dans la p ro te s t a t ion : 

Une p l ace d ' i n spec teu r d ' a c a d é m i e ; 
U n e p lace de p r i n c i p a l de co l lège . 
Onze p laces de professeurs d o n t d e u x ré­

cemment à des jeunes gens de d ix - sep t ans. 
D i x demi-bourses à des jeunes gens qui , 

p o u r la p l u p a r t , n ' y ava ien t a u c u n d ro i t . 

M . d e Sa lvandy . Je demande la p a r o l e . 

M . Corne, rapporteur, continuant : U n e 
bourse , donnée d ' a b o r d au fils a îné d ' un ha­
b i t an t de Curv in , pu i s substi tuée au prof i t 
d 'un second fils, l ' a îné a y a n t dépassé l ' âge 
fixé p a r les règlements ; 

2° D ' a v o i r p a r son c r é d i t fa i t ob ten i r , dans 
le même but é lec tora l : 

Q u a t r e p e r c e p t i o n s . 
Qua t r e p laces de su rnuméra i res de l 'enre­

g is t rement . 
T r o i s débi ts de tabac . 
U n e sous-préfecture . 
U n bureau de pos te . 
Des pub l i ca t i ons , fa i tes en dehors de la 

p ro tes ta t ion , et dans le but de la complé t e r , 
po r t en t avec dés igna t ion nomina t ive , au 
chiffre de 57 les emp lo i s et faveurs conférés 
p a r l ' inf luence de M . Delebecque à des habi­
tants de l ' a r rond i s sement de Béthune ; 

3° On impu te à M . De lebecque d ' a v o i r dans 
le cours de quat re ans et demi ( d e p u i s le mi ­
lieu de l ' année 1834 j u s q u ' à la fin de 1838), 
f a i t ob ten i r sur les f o n d s de l 'E ta t , à 43 c o m ­
munes de l ' a r rond i s sement de Béthune, la 
somme tota le de 87,632 fr. 81, savo i r : 

P o u r écoles, 74,682 fr. 81 ; 
P o u r édifices servant au cul te , 9,250 fr. ; 
P o u r établ issements divers , 3 ,700 f r a n c s ; 
P l u s t ro i s t a b l e a u x ; 
3° Enfin il est a l légué dans la pro tes ta ­

t ion q u ' a u m o m e n t même des é lect ions , d i ­
verses promesses au ra i en t été fai tes p a r 
M . Delebecque , o u en son n o m , à s ix c o m m u ­
nes de l ' a r rond i s sement de Béthune p o u r bâ­
t iments d 'écoles ou églises. Les sommes p r o ­
mises s 'é lèvent ensemble à 8, 100 f rancs . 

L a p r emiè re pensée de la commis s ion et du 
bureau , en présence de pa re i l s g r ie f s art i­
culés, a été d ' en tendre M . Delebecque dans 
les e x p l i c a t i o n s q u ' i l p o u r r a i t a v o i r à don ­
ner. 

M . Delebecque , sur les d e u x p remie r s 
po in t s , a déc la ré : 

Q u ' i l y ava i t e x a g é r a t i o n dans le n o m b r e 
des e m p l o i s i n d i q u é s c o m m e a y a n t été con ­
férés p a r son en t r emise ; 

Q u ' i l n ' a v a i t a cco rdé son a p p u i q u ' à des 
p ré t en t ions justifiées et consacrées p a r les 



présentat ions des chefs de service et dans 
une pensée de pure obligeance; 
Que notamment, pour les bourses dans les 
collèges royaux, il pensait n'avoir pas ex­
cédé la p r o p o r t i o n à laquelle l 'arrondisse­
ment de Béthune avai t dro i t . 

Sur le t roisième po in t , M. Delebecque a 
r épondu : 

Que plusieurs des a l locat ions indiquées 
comme obtenues p a r son entremise avaient 
été accordées directement p a r l ' adminis t ra­
t ion ; 

Q u ' i l n ' y avai t eu de secours accordés aux 
communes de l ' a r rondissement de Béthune, 
qu 'a lors que ces communes avaient , confor ­
mément aux règles adminis t ra t ives , fa i t les 
quatre c inquièmes de la dépense ; 

Que d 'a i l leurs ces secours, ainsi que les 
emplois et bourses, n ' ava ien t pu être confé­
rés en vue des élections de 1839, pu isque leur 
d is t r ibut ion se t rouve répar t ie sur les années 
1834, 35, 36, 37 et 38 ; 

Qu'enfin, s'il y a eu un p lus g r a n d nom­
bre de ces secours dispensés à l 'arrondisse­
ment de Béthune, c'est qu ' i l y a eu dans cet 
arrondissement un plus g rand nombre de 
demandes formées et suivies de l ' ins t ruct ion 
adminis t ra t ive nécessaire. 

Sur le quatr ième po in t , les promesses de 
secours aux communes, à la veille et dans la 
vue directe de l 'é lect ion, M . Delebecque a o p ­
posé une dénégat ion complète aux faits 
avancés dans la protesta t ion. 

M. Delebecque, entendu dans ses exp l ica ­
tions, et s 'étant retiré, votre 7 e bureau s'est 
attaché à rechercher dans quelle p r o p o r t i o n 
l 'arrondissement de Béthune aura i t p r i s 
pa r t au fonds commun al loué au budget p o u r 
secours à l ' instruct ion pr imai re . 

C e fonds, depuis plusieurs exercices, est 
fixé p a r année à la somme de 1,600,000 fr., 
ce qui donne p o u r quatre ans et demi 
7,200,000 francs. 

L 'ar rondissement de Béthune peut être 
considéré, soit relat ivement au nombre des 
collèges é lectoraux de France , soi t relative­
ment à sa popu la t ion , p o u r déterminer 
quelle f ract ion il représente. 

Dans le premier cas, il fo rmera i t l / 4 5 9 e ; 
dans le second, 1 /251 e . eu égard à sa p o p u ­
lat ion qui est de 131,000 habitants. 

M M . Fulchiron et Delebecque. Je de ­
mande la paro le . 

M . Corne , rapporteur. Votre bureau s'est 
arrêté à cette dernière base, comme moins dé­
favorable au système qui combat la protes­
tat ion. 

I l a supposé que l 'arrondissement de Bé­
thune, don t le sol est fertile et la popu la t i on 
agglomérée et r iche, avai t les mêmes droi ts 
que tout autre arrondissement de France 
aux secours destinés à l 'édif icat ion d 'écoles 
communales . 

I l a t rouvé que la pa r t de cet arrondisse­
ment dans le fonds de secours aura i t dû être 
de 28,685 francs p o u r quatre ans et demi. 

E n réalité, p o u r ce même laps de temps, 
elle a été de 74.682 francs, selon le tableau 
déposé à l ' appui de la protesta t ion. 

Il est juste d 'a jouter toutefois qu 'une note 
insérée dans ce tableau élève un doute sur le 
p o i n t de savoir si les 2 ,400 francs accordés à 

l 'école des frères de Laven t i a n 'appar t ien­
dra ien t pas à l ' exerc ice de 1839, le mandat 
ayant été acqui t té au commencement de cet 
exercice. 

Ce p o i n t constaté , vot re 7 e bureau a mis en 
dé l ibéra t ion la va l id i t é de l 'é lect ion de 
M. Delebecque. 

I l a pensé que sans aucun doute la corrup­
t ion qui subst i tuerai t dans l 'acte électoral 
un vil trafic à l ' accompl issement d 'un fait de 
conscience, enlevant à l ' é lec t ion sa moralité 
et sa s incéri té , la r endra i t radicalement 
nulle. 

I l a pensé que de tous les moyens de cor­
rup t ion le p lus coupab le serai t celui qui li­
vrera i t les deniers de l 'E t a t et les emplois 
publ ics , comme a p p â t ou comme p r i x d'un 
marché de suffrages. 

Mai s en même temps vot re bureau a re­
connu qu ' i l n 'est poss ib le de constater et de 
saisir ce genre de c o r r u p t i o n que lorsqu'il y 
a une re la t ion actuel le et directe entre le 
vote et la faveur oc t royée , de manière que 
l 'un soit , a u x y e u x de tous, la conséquence 
nécessaire de l 'autre. 

Dans les fai ts ar t iculés p a r les auteurs de 
la pro tes ta t ion , il n ' a pas t rouvé de rapport 
actuel et d i rec t avec l 'é lect ion du 3 mars 
dernier p a r le col lège de Béthune. 

E n conséquence, Messieurs, votre 7e bu­
reau vous p ropose de va l ide r cette élection 
et d 'admet t re M. Delebecque comme député. 

Mai s votre 7 e bureau c r o i r a i t manquer à 
son devoir , si, touché d 'une question dans 
l 'examen de laquelle il a eu à reconnaître de 
graves abus d ' admin i s t r a t ion publique, il ne 
manifes ta i t pas devant la Chambre et de­
vant le pays les impress ions qu ' i l en a re­
çues. 

Sans entendre b lâmer la condu i te de M. De­
lebecque, votre bureau dép lore l'intervention 
de p lus en p lus act ive des députés, quelque­
fois hauts fonc t ionna i res eux-mêmes, dans la 
d ispensat ion des secours et des faveurs de 
tout g e n r e ; il la dép lore comme un obstacle 
à l ' ac t ion régul ière et jus te du pouvoir ad­
min is t ra t i f (Assentiment à gauche), et 
comme un grave échec à la d ign i t é de la re­
présentat ion na t ionale , et à la sincérité 
même de nos ins t i tu t ions . 

I l exp r ime le vœu que la Chambre sou­
mette à un examen tou t spécia l l 'emploi fait 
p a r la précédente admin i s t r a t ion des diver­
ses natures de fonds d o n t la répart i t ion lui 
était laissée ; que la Chambre s'assure si, trop 
préoccupée de ca lculs de major i t é , cette ad­
minis t ra t ion ne s'est pas écartée, au détri­
ment d 'une p o r t i o n du pays , des règles de la 
jus t ice dis t r ibut ive , et si elle ne s'est pas 
servie de la for tune pub l ique p o u r se créer 
des moyens d ' influence i l l ég i t ime sur les élec­
tions. (Nouvelles marques d'approbation à 
gauche et au centre gauche.) 

M . le Prés ident . La pa ro le est à M. de 
Sa lvandy . 

M . de Salvandy. Messieurs , la Chambre re­
marquera que c'est avant d ' avo i r entendu 
les conclus ions de l ' honorab le rapporteur 
que j ' a v a i s demandé la pa ro le . Je l'avais 
demandée quand il ne s 'agissai t encore que 
du député de Béthune ; mais dans le député 
de Béthune on a t taquai t le chef de division, 
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et j e venais r appe l e r à la C h a m b r e ce que le 
bureau a enfin senti , mais , à m o n avis , t r o p 
ta rd , c 'est que l a r esponsab i l i t é des chefs de 
d iv i s i on n 'es t pa s dans la Char te , il n ' y a 
que cel le des minis t res . 

Au centre : T rès b ien ! 

M . Coral l i . Je demande la p a r o l e . 

M . de Sa lvandy . Je vou la i s d o n c appe le r 
la responsabi l i té sur ce lu i à qu i elle a p p a r ­
t ient , la revendiquer t o u t en t iè re p o u r les 
minis t res , et je r emerc ie ra i s l ' h o n o r a b l e rap­
p o r t e u r de la leur avo i r rest i tuée dans sa 
conc lus ion , si, p o u r des fa i ts qu i , de son p r o ­
p r e aveu, embrasseraient une p é r i o d e de c i n q 
années, il n ' ava i t pa r l é que d 'une seule ad­
min i s t r a t ion . Je la r evend ique p o u r toutes, 
en déc l a ran t q u ' a v a n t tou te chose j e l ' ac­
cepte p o u r m o i tou t ent ière. (Très bien! au 
centre.) 

Messieurs , l ' ex tens ion que l ' honorab le r ap ­
p o r t e u r a donnée à ses conc lus ions , le carac­
tère q u ' a p r i s ce r a p p o r t en finissant, l ' in­
t en t i on mani fes te q u ' i l a annoncée de ne 
p l u s s ' occupe r d 'une é lec t ion , ma i s de s 'oc­
c u p e r de la d i r ec t i on généra le de l ' admin i s ­
t r a t ion , m ' i m p o s e le devo i r , me confè re le 
d r o i t de d o n n e r sur les p r i n c i p e s qu i di r i ­
gen t l ' a d m i n i s t r a t i o n du dépa r t emen t de 
l ' i n s t ruc t i on p u b l i q u e , des rense ignements 
brefs , ma i s que j e demande à la Chambre de 
v o u l o i r b ien écouter t o u t ent iers . 

On a é tabl i une règle p r o p o r t i o n n e l l e de 
r épa r t i t i on , qu i est, j ' e n d e m a n d e b ien pa r ­
d o n à l ' honorab le r a p p o r t e u r , l ' o u b l i absolu 
des p r i n c i p e s sur lesquels ces r ép a r t i t i o n s 
sont nécessairement réglées. (C'est très vrai!) 

A h ! j e v o u d r a i s b ien que no t re p a y s fût 
p a r v e n u à un tel p o i n t d ' i n s t ruc t ion , à un 
tel p o i n t de lumières , q u ' o n p û t en effet fa i re 
le ca lcul de l ' h o n o r a b l e r a p p o r t e u r , é tabl i r 
une règle de p r o p o r t i o n et envoye r les mê­
mes secours à tous les dépar tements , à toutes 
les loca l i t és de la F r a n c e , p a r c e que toutes 
au ra i en t une man iè r e égale de prof i ter des 
subvent ions qu i leur sera ient données . N o u s 
n ' en sommes p o i n t là, nous en sommes bien 
l o i n ; d ' au t res règles d o i v e n t p ré s ide r à la 
r épa r t i t i on . 

Mess ieurs , le min i s t è re de l ' i n s t ruc t i on 
p u b l i q u e a des moyens d ' a c t i o n d i f fé ren ts ; 
o n v ien t d ' en accuser p l u s i e u r s ; o n v ien t 
d ' accuse r ce qu i conce rne le pe r sonne l , ce 
q u i conce rne les écoles. 

P o u r ce q u i est du personne l , v o i c i la rè­
g le que le min i s t r e actuel de l ' i n s t ruc t ion pu­
blique a posée . 

Une voix : L ' a n c i e n min i s t re , vous voulez 
d i re ? (On rit.) 

M . de Sa lvandy . Le minis t re actuel quan t 
à l ' accusa t ion . (Nouveaux rires.) 

V o i c i la règle q u ' i l a posée et don t , per ­
met tez-moi d ' e m p l o y e r le mot , il a la g l o i r e 
de ne s 'être pas dépa r t i une fo i s . C 'es t que, 
p o u r le personnel , aucune in t e rven t ion p o ­
l i t ique , aucune in te rven t ion é t rangère à la 
h i é ra rch ie n ' é t a i t admise ; i l ne l ' a pa s seu­
lement fai t , il l ' a p r o c l a m é ; il a i n f o r m é 
tous les chefs de la h ié ra rch ie q u ' a u c u n e in­
t e rven t ion ex té r i eu re ne serai t r econnue , et 
l o r s q u ' i l vous est a r r ivé , j e vous d e m a n d e 
p a r d o n , Mess ieurs , de le d i r e i c i , m o n o b ­
serva t ion a t t e in t des députés de toutes les 

pa r t i e s de la C h a m b r e ; l o r squ ' i l vous est ar­
r ivé d ' i n t e rven i r dans des ques t ions rela­
t ives à des p r o m o t i o n s personne l les , j e vous 
d e m a n d e encore une fo i s p a r d o n de vous le 
déc la re r en face , il n ' a p a s été tenu c o m p t e 
une seule fo i s de vos r e c o m m a n d a t i o n s . (Très 
bien!) 

Le personne l un ive r s i t a i r e a été p r é v e n u 
que n o n seulement ces r e c o m m a n d a t i o n s n 'é ­
t a i en t pas admises , ma i s que même il é ta i t 
con t r a i r e au devo i r de chacun de chercher , 
en dehors de l ' a p p r o b a t i o n et de l ' au to r i t é 
de ses chefs , des m o y e n s d ' avancement . (Très 
bien!) I l n 'es t pas a r r ivé une fo i s q u ' u n e re­
c o m m a n d a t i o n p o l i t i q u e soi t p a r v e n u e au 
min i s t r e sans que le b lâme a i t été adressé 
au f o n c t i o n n a i r e qu i p o u v a i t l ' avo i r p r o v o ­
quée. J ' a j o u t e r a i même que p lu s la r ecom­
m a n d a t i o n vena i t de haut , p lus le b l âme a 
été sévère ; et les min is t res parlementaires 
qui me succéde ron t t r o u v e r o n t dans les bu­
r eaux des preuves de cette j u r i s p r u d e n c e 
qu i n ' y ex i s t a ien t pa s j u squ ' a lo r s . (Mouve­
ment.) 

M a i n t e n a n t , Messieurs , i l est d ' au t res rè­
gles p o u r d 'au t res na tures de d i spos i t ions . 
Ce qu i touche le personnel est une affaire de 
j u s t i c e ; la jus t i ce seule d o i t in te rven i r et 
p r o n o n c e r . Ce qu i est a l l oca t i on est affaire 
de d iscernement . L ' a t t r i b u t i o n est d iscré­
t i onna i r e , le min i s t r e d o i t en d i sposer sui­
van t ses lumières et sa consc ience . 

I l f au t que la Chambre sache qu ' en ce qu i 
touche le f o n d s re la t i f a u x écoles, l a diffi­
cu l té p o u r le min i s t r e c 'est de le d i spenser 
tou t en t i e r ; c 'est de t r ouve r des c o m m u n e s 
qu i consentent à accep te r ces secours a u x 
c o n d i t i o n s auxquel les ils sont donnés . Il f au t 
que la Chambre sache que le de rn ie r min i s ­
tre de l ' i n s t ruc t ion pub l i que , a p p l i q u a n t 
p o u r la p r emiè re fo i s l ' i n s p e c t i o n généra le 
à l ' i n s t ruc t ion p r i m a i r e , a cha rgé t ro i s ins­
pec teurs g é n é r a u x de p a r c o u r i r les dépar te ­
ments de la Bre tagne , p réc i sémen t p o u r 
t rouver des communes q u i fissent les sacr i ­
fices nécessaires et qu i mér i tassent p a r là les 
a l loca t ions d o n t le minis tè re d ispose . Il f au t 
que la Chambre sache que si elle e x a m i n e le 
tab leau généra l des r épa r t i t i ons , elle t rou­
vera que ce sont p réc i sémen t les dépar te ­
ments les p lu s r iches qu i p a r t i c i p e n t dans la 
p lu s g r a n d e quo t i t é a u x secours donnés . E t 
si vous examinez les a r rondissements , vous 
chercherez en va in la ra i son p o l i t i q u e , à 
m o i n s de fa i re c o m m e M . M a u g u i n , qu i t rou­
vai t , l ' au t re j o u r , q u ' o n d o n n e à tel arron­
dissement p a r c e q u ' i l a u n dépu té gouve r ­
nementa l , et q u ' o n refuse à tel aut re p a r c e 
q u ' i l a u n dépu té d ' o p p o s i t i o n . 

M . M a n g u i n et quelques autres membres: 
C'est v r a i ! 

M . de S a l v a n d y . C'est ainsi , Messieurs , 
que nous t r o u v o n s que les dépar tements de 
Seine-et-Oise et du Pas-de-Cala is , q u i son t à 
la fo i s les dépar tements les p lus r iches et les 
p lu s éc la i rés de F r a n c e , p a r t i c i p e n t à ces 
d i s t r ibu t ions p o u r la p lu s g r a n d e pa r t i e . 
P o u r q u o i ? P a r c e qu ' i l s f o n t p lu s de sacri­
fices. C'est , Messieurs , q u ' o n sent d ' au t an t 
p lu s le besoin des lumières q u ' o n a p l u s de 
l u m i è r e s ; o n sent d ' au t an t p l u s le beso in 
des écoles q u ' o n a p lu s d ' é c o l e s ; o n f a i t da-
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vantage p o u r en mul t ip l ie r le nombre , o n 
s ' impose des sacrifices énormes, et c 'est pré­
cisément ce qui est arr ivé à l ' a r rondissement 
qu i a nommé M. Delebecque p o u r député . Si 
l ' influence de M . Delebecque y est p o u r quel­
que chose, comme j ' a i m e à le cro i re , il faut 
l 'en fél ici ter . 

M . Gauguier . Alors le but est m a n q u é ! 

M de Salvandy. Vous avez vu hier, M e s ­
sieurs, et le dernier minis tre de l ' ins t ruc t ion 
pub l ique apparemment n ' ava i t pas p r o v o q u é 
ce débat, vous avez vu qu ' i l vous a été d i t 
p a r un honorable député qui a si bien jus­
tifié à la t r ibune les sentiments que les der­
niers ministres pouva ien t lui por ter , qu ' i l 
était venu demander au ministre de l'ins­
t ruc t ion publ ique , p o u r une société fo r t es­
t imable p a r ses t ravaux, des col lec t ions d 'his­
to i re naturel le , et que le minis t re les lui 
avai t refusées. E t p o u r q u o i ? Pa rce que le mi­
nistre, s 'apercevant que les col lect ions dont 
le Muséum d 'his toire naturel le dispose 
étaient distr ibuées sans mot i fs spéciaux, 
sans une raison générale d 'u t i l i té pub l ique , 
sans que les d is t r ibut ions fussent en r a p p o r t 
avec les besoins constatés des locali tés, avai t 
pensé qu ' i l y ava i t l ieu d 'é tabl i r une r è g l e ; 
il pensai t qu ' i l ne fa l la i t pas dis t r ibuer 
ainsi , de façon à les rendre stériles, des ri­
chesses qui , bien placées, pouva i en t por t e r 
des fruits heureux. 

Le ministre avai t donc établi que les villes 
qui possèdent des Facul tés des sciences se 
t rouvant presque toutes dépourvues de col­
lections considérables, il fa l la i t d ' abord les 
fourn i r du nécessaire avant de donner ail­
leurs le superflu. Au risque de déplaire à un 

grand nombre d'entre vous, puisque le nom­
bre des Facultés des sciences est très res­

treint, il avait posé le p r inc ipe qu ' i l ne se­
ra i t donné p a r le Muséum d 'his toire natu­
relle de col lect ions qu ' aux villes qui possè­
dent des Facultés des Sciences, j u squ ' à ce 
que ces facultés fussent suffisamment pour ­
vues. Mai s qu'est-il a r r ivé? C'est qu ' à l 'un 
des députés que le ministre aura i t été le p lus 
heureux de satisfaire, il a r épondu : C'est 
impossible, vous n'êtes pas dans la catégor ie 
fixée dans l 'arrêté. V o i l à , Messieurs, ce que 
je n 'aurais pas songé à vous dire , ce que 
M. V ig i e r vous a di t hier C'est, Messieurs, 
qu ' i l fau t que vous sachiez bien que les p r in ­
cipes généraux, que le besoin sur tout de sa­
t isfaire aux besoins réels du pays , sont les 
premières règles auxquelles obéissent les 
hommes qui ont l 'honneur d'être déposi tai­
res de si g rands intérêts. 

On a par lé de la répar t i t ion des bourses. 
Je ferai sur cette répar t i t ion une observa­

t ion générale que j ' a u r a i s dû présenter d'a­
bord , et qui aura i t exp l iqué ma présence à 
cette t r i bune ; c'est que dans toutes ces allo­
cat ions c'est le minis tre qui d é c i d e ; et si la 
décision est mauvaise, c 'est à lui seul qu 'on 
peut l ' imputer . Eh b i en ! qu'arr ive-t- i l ? que, 
pa r un calcul ar i thmétique, l 'arrondisse­
ment de Béthune aurait , pendan t c inq an­
nées, participé, p o u r une bourse et quelque 
chose de moins qu 'un quar t à la répar t i t ion 
générale des bourses dans tou t le royaume. 
Je ne sais pas si le fa i t est vrai ; mais le nom­
bre des boursiers étant de près de 1,800 dans 

le royaume, l ' a r rondissement de Béthune 
n ' au ra i t pas eu, à beaucoup près , le contin­
gent auquel il p o u r r a i t pré tendre . Quoi 
q u ' i l en soit , je suis bien aise de saisir cette 
occas ion d ' exp l ique r quels sont les principes 
qui on t d i r i gé le minis t re qu ' on attaque ici 
dans la r épar t i t ion des bourses. 

Les bourses, aux termes d 'anciens règle­
ments, devaient être distr ibuées d'une façon 
égale dans tous les col lèges royaux de 
France . Cette égal i té étai t souverainement 
in ique, ca r il y a des col lèges riches et des 
collèges p a u v r e s ; il y a des collèges situés 
dans les cond i t ions les p lus favorables, et il 
en est qu i sont placés dans de telles condi­
t ions que, même avec le secours régulier des 
bourses, ils languissent , et quelquefois ne 
peuvent pas se soutenir . 

M . Isambert. Je demande la parole . (Lé­
gère rumeur au centre.) 

M . de Salvandy. I l en est qui ne peuvent 
pas suffire à recevoir les pensionnaires qui 
se p résen ten t ; il en est qui, même avec le se­
cours des boursiers , ne peuvent pas conti­
nuer à exister . Le minis t re a fa i t deux cho­
ses, il a substi tué à cette égal i té inique une 
p r o p o r t i o n fondée sur les besoins manifes­
tés. I l ne s'est pas contenté de cela; il faut 
q u ' o n sache que, p a r un entraînement na­
turel, on étai t a r r ivé à une si tuation dont 
aucun de mes prédécesseurs en particulier, 
n 'est responsable, ca r elle remonte au prin­
cipe même de l ' o r g a n i s a t i o n ; il était arrivé, 
dis-je, que cette égal i té même n 'a pas été ob­
servée ; que les col lèges riches, précisément 
parce qu ' i l s étaient p lacés dans des condi­
t ions où les famil les dés i ra ient le plus jouir 
du bénéfice des bourses, é ta ient encombrés de 
boursiers en même temps que de pensionnai­
res. Pa r i s absorbai t ce qu i appartenait à 
plusieurs dépar tements . Le ministre a donc 
fa i t ces deux choses ; non seulement il a 
changé la p r o p o r t i o n p o u r l 'avenir , il a éta­
bli q u ' à l ' avenir les col lèges évidemment pau­
vres, év idemment p lacés dans les situations 
les p lus défavorables , devra ient avoir un 
nombre de boursiers p lus considérable que 
les collèges de Par i s , pa r exemple. Et en 
même temps il a établi que, sauf les cas ex­
t raordina i res , sauf les cons idéra t ions excep­
t ionnelles, il ne p o u r r a i t p lus être fait de no­
mina t ions j u s q u ' à ce q u ' o n fût rentré dans 
les nouvelles l imi t e s ; qu ' i l ne pourra i t être 
fai t de nomina t ions que dans les collèges qui 
n 'a t te ignaient pas les chiffres prescrits. C'est 
conformément à ce p r i n c i p e qu'ont été fai­
tes toutes les nomina t ions . 

Je dis qu ' i l y a là des p r inc ipe s généraux 
dignes de l ' a p p r o b a t i o n de la Chambre. Et, 
ces observat ions terminées, j ' a j o u t e que dans 
le r appor t , il y a une con t r ad i c t i on que je 
dois s ignaler à la Chambre . On a conclu 
contre le min i s t r e ; mais ce n'est pas contre 
lui qu ' on a p rocédé . I c i ce n 'est p lus le mi­
nistre, c 'est le député qu i par le , dans son 
droi t , dans son devoi r , p o u r son honneur de 
député . 

Hie r , Messieurs, vous avez vu l'étrange 
procédure qu i a été intentée, et dont, Dieu 
merci , un de nos honorables col lègues a fait 
just ice : cette p rocédu re consistait à suppu­
ter tout ce qu ' i l avait pu in tervenir de déci-
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s ions admin i s t r a t i ve s au prof i t d ' un a r ron­
dissement dans de cer ta ines l imi tes , cel les de 
la d i s so lu t ion , et à é tab l i r une ce r t a ine ac­
cusa t ion , dans la p ro t e s t a t i on de c o r r u p ­
t ion con t r e le d é p u t é ; dans le r a p p o r t con­
tre l ' a d m i n i s t r a t i o n . D e p u i s h ier , nous avons 
marché . O n va p l u s l o in : o n p r e n d à l a fo i s 
la vie ent ière du dépu té , la vie ent ière de 
l ' a r rondissement , et t o u t ce qu i est inter­
venu p e n d a n t un ce r t a in n o m b r e d 'années , 
prises à vo lon té , t o u t ce q u i est in te rvenu de 
décis ions admin i s t r a t ives favorab les à l 'ar­
rondissement , ou bien tou t ce qu i est inter­
venu de n o m i n a t i o n s h ié ra rch iques , de p r o ­
mot ions nature l les , auxque l les le d é p u t é 
peut-être a été é t ranger , au profi t , so i t d 'ha­
bi tants pe rmanents , so i t d 'hab i t an t s acc i ­
dentels d 'un a r rond i ssement , o n l ' i m p u t e à 
une seule influence, et o n v ien t é tabl i r à la 
t r ibune q u ' i l y a là un ensemble de déc i s ions 
qu i nécessa i rement do iven t a v o i r un ce r t a in 
r a p p o r t secret et in ten t ionne l avec la s i tua­
t i on du dépu té en t an t que dépu té : l ' on en 
t i re d ' une p a r t cet a rgumen t , que le dépu té 
est suspec t de c o r r u p t i o n ; d 'une autre , que 
l ' a d m i n i s t r a t i o n en est coupab le . 

Mess ieurs , en ce qu i touche l ' admin i s t r a ­
t ion , j e ne veux pas t ra i t e r la ques t ion à 
présent , j e ne v e u x pas a g r a n d i r l ' i n c i d e n t ; 
j e suis i m p a t i e n t de v o i r la C h a m b r e ar r i ­
ver au te rme de ces débats , p o u r v o i r enfin 
const i tuer un p o u v o i r qu i satisfasse la seule 
ambi t i on que j ' a i a p p o r t é e sur ces bancs , 
celle de me re t rouver min is té r ie l . (Hilarité.) 

On nous p r o m e t q u ' u n e au t re occa s ion 
nous sera donnée de t ra i te r les ques t ions gé­
nérales : j e me bo rne d o n c à une seule ob ­
servat ion, p a r c e que cette obse rva t ion peu t 
s ' app l ique r à ce déba t et r é ag i r sur la suite 
des vé r i f i ca t ions ; j e me bo rne à cette obser­
va t ion , o u p l u t ô t à cette p ro t e s t a t i on con t re 
un d r o i t q u ' u n de nos b u r e a u x se sera i t 
a r rogé , et q u ' i l n ' a pas , ce lu i de t r a d u i r e 
u n d é p u t é à la b a r r e ; de s ' emparer , non de 
sa v ie à lui , ma i s de cel le de son a r rondisse­
ment , p o u r f a i r e p l a n e r un nuage q u ' a u c u n 
de nous n ' a le d r o i t d ' a p p e l e r sur ses co l ­
lègues . 

M . C o r n e , rapporteur. C 'est la protes ta t ion 
q u i a p r o v o q u é cet examen . 

M . de Sa lvandy . Je n 'accepte pas la r é ­
ponse , j e n ' a ccep t e p a s que les b u r e a u x 
so ien t tenus de p r e n d r e p o u r bonnes toutes 
les r éc l ama t ions q u i lu i sont adressées. (Ad­
hésion au centre.) 

V o u s devez peser toutes les r éc l ama t ions 
qu i vous son t adressées c o n c e r n a n t l 'é lec­
t i o n ; c 'est la seule chose sur laque l le vous 
ayez à s t a tue r ; vous n 'avez p a s à s tatuer sur 
l ' h o m m e ; il n 'est p a s soumis à vo t re jus ­
t ice ; il est soumis a d e u x aut res t r i b u n a u x 
sur lesquels vous n ' avez pas d ' a c t i o n , au t r i ­
buna l du co rps é lec tora l du j o u r o ù i l se 
présente devan t lu i , et ensui te au t r i b u n a l 
de l ' o p i n i o n pub l ique . (Mouvements divers.) 
N ' e n t r o n s pas , Mess ieurs , dans cet te vo ie de 
nous fa i re , non p a s les j uges , j e serais le 

p remier à y consen t i r , m a i s les accusa teurs 
de nos co l lègues , d ' a p p e l e r sur leur tête des 

i n c r i m i n a t i o n s c o n t r e lesquelles p réc i s émen t 
il n ' y a p a s de t r i b u n a l ; c a r c 'es t le t r i b u n a l 
qu i m a n q u e ; s ' i l ex is ta i t , j e serais le p re ­

mie r à l ' accep te r , e t p o u r m o i et p o u r cha­
c u n de nous . (Approbation au centre.) 

M . Cora l l i . Mess ieurs , j ' é t a i s un des m e m ­
bres du 7e bureau , et c 'est à ce t i t re que j e 
c ro i s devo i r ven i r sou ten i r ic i le r a p p o r t et 
les conc lu s ions que j ' a i con t r i bué p a r m o n 
vote à fa i re adop te r . Je l ' avoue , à la ma­
nière d o n t l ' examen ava i t été f a i t p a r le 
7 e bureau , à la m o d é r a t i o n , à la convenance 
qu i é ta i t dans les idées de chacun de nous , 
j ' é t a i s l o in de m ' a t t end re q u ' o n a t t aque ra i t 
en que lque sorte les in ten t ions de ce bureau 
lui -même. Qu ' avons -nous f a i t ? avons-nous 
cherché à fa i re ce q u ' o n fa i t t r op souvent 
i c i ? . . . 

Voix au centre : M a i s q u o i d o n c ? 

M . Cora l l i . Permet tez . . . Ce qu 'on fa i t t r op 
souvent i c i , e t ce que j ' a i f a i t moi -même, 
bien q u ' i l n ' y a i t pa s l ong temps que j ' y s u i s ; 
ca r ce tor t , j e l ' avoue , j ' a i été bien près de le 
pa r t age r . Le 7 e bureau a-t-il cherché à se 
p r é o c c u p e r de l ' o p i n i o n du membre d o n t o n 
e x a m i n a i t l ' é l e c t i on? N o n , Messieurs , e t ce 
qu i le p r o u v e , c 'est que le 7 e bu reau a eu 
l ' a t ten t ion la p lu s g r a n d e de met t re en de­
hors la personne de M. Delebecque. 

Voix au centre : On l'a nommé. 

M . Coral l i . N o u s l 'avons n o m m é , c'est v r a i ; 
mais j e v o u d r a i s savo i r p a r quel m o y e n i l 
é ta i t poss ib le d ' e x p r i m e r le vœu du bureau 
sur les p rocédés admin i s t r a t i f s au sujet de 
l ' é lec t ion de M . Delebecque, sans que le n o m 
de M . Delebecque fût p r o n o n c é . I l n ' en est 

pas m o i n s v ra i que, dans les conc lus ions du 
bureau , vous voyez ces termes formels : Sans 

entendre blâmer M. Delebecque. 
I l ne s ' ag i t d o n c pas de M . Delebecque , et 

l ' honorab le p r é o p i n a n t auquel j e r é p o n d s 
l 'a b ien s en t i ; c a r ce n 'est pa s M . Delebec­
que, c 'est l ' a d m i n i s t r a t i o n q u ' i l est venu dé­
fendre . P o u r m o n c o m p t e , j e veux met t re la 
pe r sonne de M . Delebecque tou t à f a i t hors 
de ques t ion . Je ne suis pa s i c i p o u r fa i re 
une ques t ion de p e r s o n n e ; j e v e u x su ivre 
l ' exemple que m ' a d o n n é le bureau , et j e 
serai t ou jou r s heureux , q u a n d i l s ' ag i r a 
d ' une ques t ion de p r i n c i p e , d 'observer les 
égards q u ' o n se d o i t entre co l lègues et entre 
honnêtes gens , c o m m e nous le sommes tous 
ic i , j e l 'espère. (On rit.) 

E h bien ! Mess ieurs , o n s 'é tonne que le 
7 e bureau fasse e x p r i m e r à la Chambre , o u 
d e m a n d e à la C h a m b r e qu 'e l l e e x p r i m e avec 
lui le vœu q u ' à l ' aven i r l ' a d m i n i s t r a t i o n sur­
vei l le avec p lu s de so in l ' e m p l o i des fonds , 
des bourses , enfin de toutes les faveurs ou 
jus t ices qu 'e l l e p e u t acco rde r . 

Est-ce q u ' i l est poss ib le de t rouver dans 
aucune des é lec t ions qu i vous o n t été d é j à 
soumises un cas o ù l ' on rencon t re une accu­
m u l a t i o n p lu s é tonnan te de fonds , de fa­
veurs , de bourses , d i s t r ibués p a r le même 
d é p u t é ? E t il suffira de ven i r d i re que ce 
dépu té ne d o i t pa s être cons idé ré dans sa 
qua l i t é de chef de bureau de l ' a d m i n i s t r a ­
t i on . Ce n 'es t pas c o m m e chef que nous l 'at­
t aquer ions , si nous dev ions l ' a t t a q u e r ; ce se­
ra i t p a r c e q u ' i l y j o i n d r a i t la qua l i t é de dé­
puté . E h b ien ! j e d e m a n d e s ' i l est poss ib le 
d ' adme t t r e q u ' u n d é p u t é que l conque , q u i 
n ' a u r a i t p a s r éun i ces deux qual i tés , au-
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ra i t p u arr iver à un résultat pare i l à celui 
qui vous est soumis? 

On d i t que l ' admin is t ra t ion procède tou­
jou r s avec j u s t i c e ; que les bourses, p a r exem­
ple , ne sont accordées que là où elles do iven t 
justement l 'être. J ' en demande p a r d o n à 
l ' ancienne adminis t ra t ion ; mais i l y a quel­
que inexact i tude dans cette assertion, en ce 
qui touche les bourses distr ibuées dans l 'ar­
rondissement de Béthune. Je n 'a i pas été à 
même de m'assurer du p lus ou moins de jus­
tice qui a prés idé à cette d i s t r ibu t ion ; mais 
si je p rocède du connu à l ' inconnu , je d i ra i 
qu ' i l y a bien des cas où on aura i t p u en 
appeler à l ' adminis t ra t ion mieux informée. 

E t je sais, dans un arrondissement dont 
j ' a i quelques raisons de m 'occupe r , un an­
cien maire , maître de forges, p ropr i é t a i r e 
riche, ayant dans la peti te vi l le de Saint-
Y r i e i x 12 à 15,000 francs de rente, qui a ob­
tenu, dans l ' interval le d 'une élection à l 'au­
tre, des bourses p o u r deux de ses enfants . 

E h b ien! je le demande, est-ce là de la jus­
t ice d is t r ibut ive? et en présence de cette 
scandaleuse p rofus ion de bourses dans le 
même arrondissement, ne se trouvera-t-il pas 
dans d 'autres arrondissements des famil les 
peu aisées, des anciens mil i ta i res qu i aient 
des droi t s p lus réels et méconnus? L ' u n de 
nos honorables collègues m'aff i rmait , à l ' ins­
tant même, qu ' i l avai t été témoin d 'un re­
fus de bourse fa i t à un ancien mil i ta i re , tan­
dis qu 'on les p r o d i g u a i t à des gens qu i n 'en 
avaient pas besoin. 

E t si je m 'occupe de l 'a r rondissement de 
Béthune lui-même, seulement en examinan t 
le nom et la profess ion de ceux qui sont cités, 
j ' y vois figurer un médecin, un maî t re de 
poste, un capi ta ine él igible, un maî t re de 
poste plus r iche enco re ; et je dis qu ' i l fau t 
en vérité que les autres arrondissements 
aient été bien heureux pou r qu ' i l ne se soi t 
pas t rouvé des enfants appar tenan t à des 
familles qui méritassent davantage de pa­
reilles faveurs, et p o u r q u ' o n ait été obl igé 
de les répandre en masse sur l 'arrondisse­
ment de Béthune. 

Je sais bien que nous ne devons pas de­
mander dans la d is t r ibut ion des secours du 
pouvo i r une égali té par fa i te . Je comprends 
faci lement que lorsqu 'un fonds commun est 
établi, ce n'est pas p o u r le dis tr ibuer égale­
ment entre tous les arrondissements de la 
France. E n ce cas, mieux vaudra i t laisser 
l 'argent dans la bourse des contr ibuables, on 
s 'épargnerai t ainsi les frais et les embarras 
de la d is t r ibut ion. 

M a i s ce dont on se p la in t , c 'est qu ' on ai t 
oubl ié que le mot i f de l 'établissement du 
fonds commun est de faire venir les ar ron­
dissements riches, soit pa r leurs ressources 
publiques, soit pa r la for tune des par t i cu­
liers, au secours des arrondissements qui, 

par leur position, le manque d'industrie, ou 
le peu d'aisance des habitants, peuvent avoir 

besoin d'être aidés. 
Et lo rsqu 'on vient d i re que l 'arrondisse­

ment de Béthune est un des p lus riches de 
la France, n 'a i- je pas à m'é tonner qu 'on y 
ait jeté, dans l 'espace de quatre ans et demi, 
80 et quelques mil le francs, ce qui , en sup­
posant une égalité par fa i te que je ne de­
mande pas moi-même, fera i t 30 et quelques 
mil l ions à distr ibuer entre toute la France . 

C'est là que se t rouve l 'abus, et c'est cet abus 
qu'il fau t répr imer . 

Par lera i - je des p laces si nombreuses, de 
quarante et quelques p laces qu i o n t été don­
nées dans ce seul a r rondissement de Bé­
thune ? 

Je sais b ien q u ' o n d i r a qu'elles ont été 
jus tement accordées. I l f aud ra conveni r que 
le député de cet a r rondissement aura joué 
d 'un rare bonheur , ou f a i t usage d'un 
g r a n d discernement , s ' il n ' a pas commis la 
p lus légère e r r eu r ; mais tou jours faudra-
t-il conven i r qu ' i l y aura eu constante pré­
férence, et qu ' i l est é tonnan t de voi r concen­
trer un si g r a n d nombre de p laces entre les 
habi tants d 'un même arrondissement , alors 
qu ' év idemment les autres arrondissements 
aura ient les mêmes droi ts . 

Je ne viens p o i n t p o u r attester ici un ri­
gor i sme exagéré , j e conço i s très bien qu'il 
est légi t ime de céder à ce mouvement qui 
nous po r t e na ture l lement à accorder avec 
faci l i té des secours à l ' a r rondissement qui 
nous a fa i t membre de la Chambre . 

Mai s p a r cela que les i nd iv idus sont fai­
bles, il fau t que les co rps survei l lent davan­
tage leur d ign i té . L ' i n d i v i d u ne do i t compte 
q u ' à lui-même de ses fai ts personnels , mais 
un co rps comme la Chambre r é p o n d à tous 
de sa d igni té , pa rce que c 'est la dignité de 
tous, la d ign i t é de la F rance . (Très bien.) 
Je comprends très bien q u ' u n député se 
laisse entra îner et j e p o u r r a i s très bien me 
laisser ent ra îner moi-même à de pareilles 
faiblesses ; mais il faut que la Chambre dé­
clare qu 'on ne d o i t p a s cons idérer le député 
comme s ' occupan t presque exclusivement 
des intérêts de l ' a r rondissement , qu ' i l faut 
s 'occuper de tous et vei l ler à l ' intérêt de 
tous. 

L a Chambre n ' au ra i t f a i t que cela, elle 
aura i t dé jà f a i t b e a u c o u p ; car un principe 
de morale , une fois pose p a r la Chambre, 
germe nécessairement. I l en résulterait que 
ceux qui demanden t hési teraient à deman­
der, que l ' admin i s t r a t ion hési terai t à accor­
der, qu 'e l le survei l lera i t avec p lus de soin 
pa rce que, électeurs, députés , administra­
t ion, tou t le monde c o m p r e n d r a i t qu ' i l s'a­
g i t non p lus d 'une ques t ion de faveur et de 
préférence, mais d 'une ques t ion de stricte 
jus t ice p o u r tous. 

V o i l à , Messieurs, les ra isons qui m'ont 
por té à justifier les conc lus ions de votre Com­
mission. Comme elle, je n ' a i d 'aut re but que 
d ' exp r imer un vœu de jus t ice p o u r l'avenir, 
et non celui d 'accuser tels ou tels principes, 
tel ou tel fonc t ionna i re , telle ou telle admi­
nis t ra t ion. Le but sur tout é ta i t de poser le 
p r i n c i p e qu ' i l faut songer un peu plus aux 
affaires de tous et un peu mo ins aux affaires 
de quelques-uns, pa rce que ce qu i est faveur 
p o u r quelques-uns est une injust ice pour 
tous. (Très bien!) 

V o i l à , Messieurs, j e le répète, les raisons 
qui m 'on t fa i t monter à cette tr ibune. En 
pa r l an t ic i j e suis venu avec une pleine con­
v ic t ion et une complè te bonne fo i ; et si des 
actes parei ls à ceux que j e s ignale s'étaient 
révélés à l ' égard d 'un homme de l 'opposi t ion, 
d 'une des célébrités mêmes de l 'opposi t ion, 
j e n 'en serais pas mo ins monté à cette tri­
bune p o u r s ignaler l 'abus si d 'autres ne l'a­
vaient pas fai t , pa rce que, quelque profond 
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que soit mon respect pour les personnes, j ' en 
éprouve un plus profond encore pour la l i­
berté des élections, la conservation de la mo­
rale publique et la considération de la Cham­
bre. (Vive approbation.) 

M . De lebecque . Messieurs, dans l a posi­
tion élevée où le choix de mes concitoyens 
m'a placé, il m'est impossible d'accepter le 
langage que l'honorable préopinant vient de 
tenir, du reste avec beaucoup de modéra­
tion, sur ce qui me concerne. 

Un sentiment de dignité personnelle, qui, 
je l'espère, ne sera désapprouvé par la 
Chambre, m'amène ici pour défendre la mo­
ralité de mon élection. Messieurs, je ne con­
sentirais à aucun p r ix à conserver parmi 
vous un mandat politique qui aurai t été 
vicié dans son principe. 

On a porté contre moi beaucoup d'accusa­
tions depuis quelque temps. Ces accusations 
tendent à imprimer à mon caractère une flé­
trissure que je ne puis accepter. (Très bien! 
très bien!) 

Je viens répondre brièvement à ces accu­
sations; et pour les réfuter je donnerai des 
explications précises et détaillées, dont j ' es­
père que la Chambre se montrera satisfaite. 

On m'accuse d'avoir employé la corrup­
tion pour assurer le succès électoral que j ' a i 
obtenu le 3 mars dernier; et, d'après l'ex­
posé qui vous a été fait, soit dans le rapport 
du 7e bureau, soit dans les développements 
qui l 'ont suivi, ce serait de la corruption 
exercée tout à fait en grand. J 'aurais abusé 
de ma situation administrative et de mes 
fonctions politiques. I l ne s 'agit pas, comme 
vous le voyez, de quelques électeurs qui au­
raient été incarcérés volontairement, comme 
on l 'a dit ces jours derniers, ou bien de quel­
ques autres électeurs dont la bonne foi au­
rai t été surprise plus ou moins adroitement, 
et qui auraient fai t à mon profit un appoint 
de majorité. Le collège électoral qui m'a en­
voyé ici pour la troisième fois comptait 
601 votants. J 'a i obtenu au premier tour de 
scrutin 419 suffrages contre 182; en sorte que 
la majorité qui s'est prononcée en ma fa­
veur s'est trouvée de 237 voix. 

S i j ' é t a i s reconnu coupable, j ' au ra i s évi­
demment des complices fort nombreux; mais 
je ne crois pas qu'on veuille sérieusement at­
taquer la moralité de mes concitoyens en 
masse. Je ne crois pas qu'on soutienne sans 
preuves, et ici, grâces à Dieu, il n 'y a pas 
de preuve possible, que tant d'hommes hono­
rables, dont la loyauté et l 'indépendance ne 
peuvent être révoquées en doute, se soient 
concertés pour se vendre; car c'est l 'expres­
sion qui convient. Je ne crois pas qu'on sou­
tienne qu'une majorité aussi imposante n 'a i t 
été déterminée dans le choix de son manda­
taire que par des considérations grossières 
d'intérêt matériel. Messieurs, corrompre en 
matière d'élection, c'est promettre ou procu­
rer certains avantages, dans la vue d'obtenir 
des suffrages; c'est faire un marché honteux, 
où la conscience des parties contractantes 
n ' intervient pas. Eh bien! malgré tout ce 
qu'on a dit, je défie qui que ce soit de soute­
nir ici qu ' i l soit intervenu rien de semblable 
entre mes concitoyens et moi. Je devais d'a­
bord faire cette déclaration, je devais por­
ter ce défi à mes adversaires, afin de rendre 

2e SÉRIE. T. C X X I V . 

hommage aux nombreux électeurs dont la 
confiance m'honore. Maintenant, je ne par­
lerai plus que de moi-même. 

Dans la protestation dont il vient de vous 
être rendu compte, on ne di t pas, je vous 
prie de le remarquer, on ne di t pas que les 
manœuvres qui me sont imputées aient eu 
le mérite, ou si vous le voulez, le tort très 
aggravant de l 'opportunité. On fai t un éta­
lage pompeux des faveurs qui ont été accor­
dées a mon arrondissement, mais on ne d i t 
pas qu'elles aient été obtenues à l 'approche 
ou à l'occasion des élections; on ne pouvai t 
pas le dire, c'eût été un mensonge facile à 
réfuter par des dates précises. Quelle est 
donc l 'accusation portée contre moi ? C'est 
d'avoir trop obtenu à toutes les époques, 
sans distinction d'époques, depuis le commen­
cement de ma vie politique, qui remonte à 
1834. Nous nous occupons en ce moment de 
la vérification des élections de 1839. Je pour­
rais demander s'il entre dans les vues de mes 
honorables collègues de faire en ma faveur 
une exception, de vérifier en même temps mes 
pouvoirs de 1839 et mes pouvoirs de 1834. Je 
pourrais demander si, par un privilège tout 
particulier, je dois être soumis à un examen 
rétrospectif de toute ma vie parlementaire. 
Je ne le demande pas, j 'accepte la discussion 
sur le terrain où mes adversaires ont voulu 
la placer pour m'attaquer avec plus d'avan­
tage. Je suis donc coupable, au dire de mes 
adversaires, d'un patronage trop persévé­
rant, trop zélé, pour des intérêts que je me 
suis engagé à protéger lorsqu'ils sont légi­
times. 

C'est dans l'exercice de ce patronage que 
j ' au ra i s abusé de mes fonctions administra­
tives et de ma position politique dans un 
but qui serait très répréhensible, celui de 
fausser les résultats de l a dernière lutte élec­
torale. Voyons d'abord l'abus de mes fonc­
tions administratives. On parle de places 
fort nombreuses obtenues par moi pour mes 
commettants ou leurs parents. D'abord une 
place d'inspecteur d'Académie ( B r u i t . ) 
Messieurs, je vous demande toute votre at­
tention, je vous prie de me considérer ici 
comme une sorte d'accusé (Non! non!) et 
de tenir compte des droits de la défense. Je 
disais donc qu'on m'accuse d'avoir fai t nom­
mer un inspecteur d'Académie. I l y a ici 
plusieurs membres honorables du corps en­
seignant qui connaissent les règles d'après 
lesquelles ces nominations se font. 

I l y avai t dans l 'Université un professeur 
ayant douze ans de services, qui avai t été 
reçu, au concours, agrégé des classes de 
grammaire ; il était licencié ès-lettres, et de 
plus il avai t été reçu pareillement au con­
cours agrégé des classes d'histoire. Ce pro­
fesseur avait , et au delà, toutes les qualités 
requises, et remplissait toutes les conditions 
légales d'aptitude pour devenir inspecteur. 
Il a été nommé le 24 octobre 1834. I l est vra i 
qu' i l appart ient à l 'arrondissement de Bé­
thune par sa naissance ; il est vra i encore 
qu' i l est parent d'électeurs; il est encore 
vrai qu'à l'exposé de ses titres incontestables 
et incontestés, j ' a v a i s joint un témoignage 
d'intérêt. Mais la nomination remonte à une 
époque déjà fort éloignée. Elle était parfai­
tement motivée, parfaitement régulière. Voilà 
mon premier crime de corruption. Mainte-



nant on par le d 'une p lace de p r i n c i p a l de 
col lège : savez-vous ce que c'est, Messieurs, 
qu 'un p r i n c i p a l de co l lège? (Interruption. 
— Parlez! parlez!) 

Messieurs, un p r inc ipa l de col lège, c 'est le 
di recteur de l 'établissement d ' ins t ruc t ion 
publ ique qu 'on appel le col lège communa l . Je 
demande pa rdon d 'entrer dans ces dé ta i l s ; 
tous nos collègues ne sont pas famil iar ises 
avec ce langage spécial . La place du p r inc i ­
pal du collège communal de Béthune étai t 
devenue vacante en 1835 p a r l ' avancement du 
t i tulaire ; il fa l la i t y p o u r v o i r , les autori tés 
locales, le maire de la vi l le , le bureau d 'ad­
minis t ra t ion, composé des pères de famil le 
les plus respectés et les p lus intéressés à la 
bonne d i rec t ion de l 'établissement, tou t le 
monde s'est réuni p o u r désigner au cho ix de 
l 'Univers i té un des professeurs du col lège. 

C 'é ta i t un homme très considéré dans le 
pays , qui avai t une excellente tenue, une ins­
t ruc t ion suffisante, c 'étai t un père de famil le 
honoré, le fils d 'un homme qui avai t été lui-
même p r i n c i p a l de l 'établissement, et qui 
avai t laissé des souvenirs honorables dans la 
vil le. I l a été présenté régulièrement . La p r é ­
sentation a été renvoyée au recteur, qu i l 'a 
transmise à l 'Admin i s t r a t ion cen t ra le ; il a 
été nommé. Sa nomina t ion date du 5 oc to­
bre 1835. Des professeurs, des régents ont été 
nommés dans le même collège de Béthune, 
entre autres un jeune homme fo r t d is t ingué 
qui appar t i en t à la vi l le ; les autori tés desi­
ra ient l 'at tacher au c o l l è g e ; elles voya ien t 
dans cette nomina t ion un moyen de remédier 
à une trop g rande mobi l i té pa rmi cet ordre 
de fonct ionnaires . I l a été présenté réguliè­
rement, il a été nommé. 

Une place de régent dans le col lège de Bé­
thune était devenue vacante pa r suite de la 
p r o m o t i o n du t i tulaire. On y a nommé un 
maî t re d'études qui n'est pas électeur, qui 
n 'est allié à aucun électeur ; on l 'a nommé 
sur la p ropos i t i on des autorités locales. 

Enfin, pa rmi les autres jeunes gens don t 
la nomina t ion est considérée comme essai de 
co r rup t ion de ma par t , je puis vous en nom­
mer un qui était maître d 'études au col lège 
royal de Doua i en 1829, qu i a été attaché, en 
1836, comme régent, au col lège de Bou logne . 
Je puis en citer un autre qui étai t maî t re 
d 'études en 1830. I l a été nommé régent dans 
je ne sais quel collège. (Assez! assez!) 

On a par lé de 43 places que j ' a i fa i t obte­
n i r ; il faut cependant bien que j ' e n rende 
c o m p t e ; je suis prê t à donner des détails 
circonstanciés sur toutes. 

Je par lera i encore d 'un professeur qui 
avai t été élevé au collège d 'Amiens comme 
boursier communal , qui y était resté comme 
maître d'études, pendant quelques années, 
qui a été nommé on 1S37 régent de s ixième 
à Péronne, et qui a passé de là à Beauvais , 
où il est encore. 

Vous voyez que tous ces jeunes gens qui 
sont compr is dans le vaste système de cor ­
rupt ion qui m'est imputé , étaient déjà dans 
la carr ière de l ' ins t ruct ion lorsque je suis ar­
r ivé à la Chambre. Tou t le bon vou lo i r d o n t 
j ' a i pu faire preuve à leur égard n 'a certai­
nement pas réussi à leur faire f ranchir bien 
rapidement les degrés inférieurs de la hié­
rarchie. (Bruit.) 

M . le Président. Je réc lame l 'attention de 
la Chambre. E l le a écouté le r a p p o r t e u r : il 
est juste qu 'e l le écoute la réponse. 

M . De lebecque. E n général , les hommes 
qui se consacrent aux fonc t ions laborieuses 
de l 'enseignement n ' appa r t i ennen t pas à 
des famil les riches, ce sont presque toujours 
des jeunes gens pauvres ; il n 'est presque 
pas possible qu ' i l y a i t j ama i s un intérêt 
électoral à leur rendre service, soi t à eux, 
so i t à leurs parents . 

Je n ' a ime pas à pa r l e r de moi-même, je ne 
veux pas présenter ic i m a b i o g r a p h i e ; je suis 
cependant amené à d i re que j e suis né dans 
le p a y s qu i m ' a n o m m é député , j ' a i été élevé 
dans l ' a r rondissement de Béthune (Assez! 
assez!) 

M . Bessières . V o u s avez écouté l'accusation 
avec beaucoup d 'a t tent ion , écoutez la justifi­
ca t ion . 

M . Delebecque. Dans l 'arrondissement où 
j e suis né, où j ' a i été élevé, il y a un grand 
nombre d 'hommes de 30 à 40 ans, qui sont 
mes anciens camarades de col lège. Tout le 
monde y conna î t les modestes commencements 
de m a laborieuse car r ière ; tou t le monde sait 
que j ' a i passé mes premières années univer­
sitaires dans les fonc t ions inférieures. Se­
rait-il bien é tonnan t que de temps en temps, 
quelques jeunes gens, p lus riches des trésors 
de la science que des dons de la fortune, fus­
sent tentés de s 'adresser à mo i ? Y aurait-il 
quelque chose de bien ex t rao rd ina i re à ce 
qu ' i l s eussent le désir de commencer comme 
j ' a i commencé m o i - m ê m e ; à ce qu ' i l s me fis­
sent quelquefois confident de leurs espéran­
ces ? N e pouvaient - i l s pas rêver quelquefois 
un avenir ana logue à ce qui , p o u r moi, est 
au jou rd 'hu i du passé ou du présent? Fau­
drai t- i l que je me montrasse égoïste, dur, im­

pi t oyab l e ; qu ' après être monté à un certain 
degré de l 'échelle, j e ne voulusse pas tendre 

la ma in à ceux qui , comme moi , veulent mon­
ter et mér i ten t de monte r ? On m'accusera 
tan t q u ' o n v o u d r a de c o r r u p t i o n , mais je ne 
serai j ama i s ni dur , ni égoïste, ni impitoya­
ble, et j ' e spè re que les cœurs qu i sont doués 
de quelque générosi té sauron t bien m'absou­
dre . (Très bien! très bien!) 

Maintenant , je ne d i r a i p lus qu 'un mot 
sur ce chef d ' accusa t ion . Je déclare que, 
p a r m i tous ceux que j ' a i eu le d r o i t et le de­
vo i r de présenter p o u r des fonct ions , con­
formément aux règles de l 'Administrat ion, 
il n 'en est pas un seul d o n t la nomination 
ai t été faite en vue des élections. Je déclare 
qu ' i l n 'en est pas un seul d o n t la nomination 
n ' a i t été pa r fa i t ement régul ière et conforme 
aux lois et aux règlements qu i régissent le 
corps enseignant . 

J ' a r r ive main tenan t a u x bourses. 

Je p r ie la Chambre de remarquer que je ne 
me présente pas comme l 'auteur des déci­
sions. L 'honorab le M . de Sa lvandy a reven­
dique avec une pa r fa i t e convenance la res­
ponsabi l i té qu i appa r t i en t aux dépositaires 
au p o u v o i r ; mais enfin o n accuse mon in­
fluence relat ivement à la d is t r ibut ion de 
bourses en faveur d 'enfants qu i sont nés 
dans m o n arrondissement . 
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On m'accuse, je crois, de onze demi-bourses 
et d'une bourse entière. 

D'abord, il faut retrancher du calcul une 
demi-bourse qui a été accordée au fils d'un 
officier qui se t rouvait accidentellement à 
Béthune, pour son service, qui n 'appart ient 
pas à cette ville, qui n'est pas électeur, ou du 
moins qui ne l'est pas dans mon arrondisse­
ment. 

I l reste donc dix demi-bourses, accordées 
dans l'espace de cinq années; cela fai t une 
bourse par an, pour un arrondissement dont 
la population est égale ou même supérieure 
à celle de certains départements. 

On a ensuite parlé d'une bourse entière, et 
on en a parlé comme d'une nomination abu­
sive, par la raison que les règlements por­
tent qu'on ne peut donner d'abord que des 
demi-bourses. 

Messieurs, il n 'y a pas eu de bourse entière 
accordée. S i le boursier auquel on fait allu­
sion a obtenu une bourse entière, ce n'est que 
conformément au règlement; il a eu d'abord 
une demi-bourse, et il a été successivement 
promu à 3/4 de bourse, et ensuite à bourse 
entière, en considération des progrès qu' i l 
avai t faits, et des notes favorables qui avaient 
été données sur son compte. 

On a dit ensuite que les parents des bour­
siers, ou du moins la p lupar t des parents, 
on n'a pas di t tous, n 'avaient aucun titre à 
cette faveur. 

Je ferai d'abord observer qu ' i l est assez 
commode, quand on parle d'une collection 
d' individus, d 'appliquer un reproche à la 
p lupar t d'entre eux. S i on reconnaît que le 
reproche ne s'applique pas à celui-ci, on le 
reporte sur celui-là. Les reproches qui man­
quent de précision manquent presque tou­
jours d 'exacti tude; eh bien, moi, je déclare 
que toutes les familles auxquelles ces faveurs 
ont été accordées y avaient droit. On a parlé 
d'un médecin éligible. I l n 'y a pas de méde­
cin éligible qui ai t obtenu une demi-bourse. 
Il y a sur la liste qui a été publiée deux mé­
decins ; ce sont deux anciens chirurgiens mi­
litaires qui exercent maintenant leur profes­
sion dans des communes rurales et qui se dis­
t inguent par leur zèle pour la propagation 
de la vaccine. Il y a parmi ceux a qui ont été 
accordées des demi-bourses d'anciens mili­
taires rentrés dans leurs foyers sans pen­
sions, sans fortune, des fonctionnaires pu­
blics faiblement rétribués, et enfin un citoyen 
qui a appartenu à l'ancienne aristocratie, 
qui a perdu à l'époque de la Révolution de 
93 une fortune et un rang considérables; il 
a demandé à être aidé par le Gouvernement 
dans l 'éducation de ses enfants, afin de ne 
pas se voir dans la dure nécessité de les faire 
trop déchoir de leur position sociale. 

Je vais passer maintenant à l'abus que 
j ' au ra i s fai t de mes fonctions de député. On 
m'accuse d'avoir distribué un grand nombre 
de places, places de percepteurs, bureaux de 
tabacs et beaucoup d'autres choses. Je traite­
rai chacun de ces points séparément. (Non! 
non! aux voix!) 

On me reproche d'avoir fai t nommer des 
magistrats. D'abord je ne sache pas que le 
Gouvernement a i t mis à ma disposition au­
cun siège de magis t ra t ; on n 'a pas créé de 
places pour moi ou pour mes amis. Ensuite 
on ne dit pas et on ne pourrai t pas dire que, 

pour réserver toute espèce d'action à mon in­
fluence, on ai t supprimé les attributions des 

magistrats supérieurs; on n'a pas supprimé 
les attributions de la Cour royale de Douai . 
Les différentes places qui sont devenues va­
cantes depuis que je suis en rapport avec 
l'arrondissement comme député ont été con­
venablement données. Un président de tri­
bunal a été nommé ; mais c'est un homme fort 
respectable, fort considéré, qui a été nommé 
sur la présentation du procureur général et 
du premier président de la Cour royale ; j ' a i 
applaudi à ce choix, et j ' au ra i s voulu y con­
tribuer encore plus efficacement que je ne 
l 'ai fait . 

On a également nommé un j u g e ; c 'était un 
homme d'une grande expérience qui était 
juge suppléant depuis trente ans ; c ' é tai t un 
avocat distingué. 

On m'a attribué des choix de magistrats 
dans d'autres arrondissements; on parle 
d'un vice-président au tribunal de Lil le . 

On parle aussi d'un juge d'instruction au 
même tribunal ; les deux personnes qui ont 
été l'objet du choix du Gouvernement dans 
cette circonstance sont des magistrats très 
recommandables qui n 'appartiennent à mon 
arrondissement ni par leur résidence, ni par 
leur domicile politique. (Bruit.) 

Cependant, Messieurs, j ' a i besoin de faire 
un aveu, j 'espère que vous voudrez bien l'en­
tendre. Une place de juge de pa ix est deve­
nue disponible dans mon arrondissement il 
y a quelques années ; le canton où cette place 
était vacante est un pays tout à fai t excep­
tionnel ; c'est un canton impraticable, il n y 
a que les naturels du pays qui puissent le 
parcourir pendant au moins les trois quarts 
de l 'année; les fonctionnaires étrangers n 'y 
réussissent pas. Les notabilités du pays 
avaient jeté les yeux sur un citoyen fort ho­
norable, et on voulait l 'amener à accepter les 
fonctions de juge de paix. Ce citoyen faisai t 
un commerce b e a u c o u p plus avantageux, 
beaucoup plus lucratif que ne pouvait l'être 
l'exercice de ces fonctions; il hésitait à ac­
cepter; on s'est adressé à moi, je l 'ai cor­
rompu, car j e l 'ai amené à accepter les fonc­
tions de juge de paix , et j ' a i rendu un véri­
table service à ses compatriotes. (Assez! Aux 
voix! aux voix!) 

Je ne dis plus qu'un mot. 
On a beaucoup insisté sur le chiffre des se­

cours qui ont été accordés aux communes de 
l 'arrondissement de Béthune : c'est le grief 
qu'on a articulé avec le plus de force. I l me 
serait très facile de démontrer que, sous ce 
rapport encore, je ne mérite aucun reproche. 

D'abord, dans les 80 et quelques mille 
francs dont il a été fai t un exposé complet 
dans la protestation et dans quelques jour­
naux, il y a certains secours dont j ' a i en­
tendu parler ces jours-ci pour la première 
fois, e t qui ne viennent pas de moi. (Aux 
voix! aux voix!) 

Je crois que la Chambre est peu disposée 
à écouter ces détails : je me bornerai à lu i 
dire que les communes de mon arrondisse­
ment, pour les 80,000 francs de secours qu'on 
leur reproche, se sont imposé des sacrifices 
considérables. I l résulte d'un relevé fai t avec 
grande exactitude sur les budgets munici­
paux que ces communes ont voté en dépenses 
extraordinaires 312,422 francs. Si j ' a jouta is 
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Doi t -on compte r a u x deux concur ren t s les 
bullet ins contestés? 

Doi t -on retrancher de l 'é lect ion de M . de 
La rcy t ro is suffrages? 

E t enfin y a-t-il nul l i té de l 'é lect ion si un 
électeur est p résumé n ' a v o i r pas prêté ser­
ment? 

V o i l à , Messieurs, les quest ions. 
Q u a n t aux bil lets contestés, j e dois dire 

que les deux bil lets qu i s ' app l iquen t à M. de 
L a r c y sont a insi conçus : 

Le p remier , quo ique mal écri t , présente 
toutes les lettres du n o m de Larcy . Le se­
cond po r t e Larchi. Le bureau du collège élec­
toral à l ' unan imi té a a p p l i q u é ces deux bul­
letins à M . de L a r c y ; vot re quatr ième bureau 
les a également app l iqués à l 'unanimité à 
M. de L a r c y . 

Les deux bul let ins contestés à M . Vigé ont 
cette teneur : l 'un po r t e M. Begier, l'autre 
M. Bégier, premier avocat; i ls sont l'un et 
l 'autre très l is iblement écrits. Les partisans 
de l ' a p p l i c a t i o n de ces bul let ins à M. Vigé di­
sent que dans cette contrée méridionale on 
p r o n o n c e o rd ina i r emen t les V comme des B. 

Quelques voix : C'est vra i ! 

M . Leyraud, rapporteur. Les partisans de 
l ' o p i n i o n cont ra i re , en reconnaissant ce fait, 
disent qu ' i l serai t p lus rat ionnel d'appliquer 
ces bul let ins à M M . V i g é électeurs éligibles, 
car l 'un de ces Messieurs est aussi avocat. Je 
dois d i re que M. V i g é est p remier président 
de la C o u r royale . L a major i t é simple du col­
lège a a p p l i q u é les bul le t ins à M. V i g é ; mais 
comme on vo t a i t au scrut in de ballottage, 
comme les suffrages ne pouva i en t porter que 
sur les deux cand ida t s qu i y étaient entrés, 
la p r é s o m p t i o n et la bonne fo i sont favora­
bles à M . V i g é . V o t r e qua t r ième bureau a dé­
c idé qu ' i l s devaient lui être appliqués. 

V o y o n s ma in tenan t les suffrages qu'on 
veut fa i re re t rancher de l 'é lect ion de M. de 
Larcy . 

U n sieur Augus t in -Gu i l l aume Antérieux 
est po r t é sur la liste électorale sous le n° 27. 
I l est dés igné comme étant né en 1796; c'est 
un sieur Gu i l l aume A n t é r i e u x qui a voté. 
I l s 'agi t de savoi r si l ' i n sc r ip t ion sur la liste 
électorale d o i t s ' app l iquer à Augustin-Guil­
laume A n t é r i e u x ou à son fils. I l est constant 
en fa i t que la carte é ta i t adressée à Guillaume 
A n t é r i e u x ; le fils conv ien t qu ' i l a voté, mais 
il justifie ce vote en d i san t que c'est lui qui 
a réel lement la capac i t é électorale, parce que 
son père ava i t cédé tous ses biens à ses en­
fants depuis le mois de septembre 1837. Mais 
comme il existe un cert if icat du préfet de 
l 'Hérau l t qu i déclare que depu i s 1831 c'est 
Gu i l l aume A n t é r i e u x qui a toujours figuré 
sur la liste électorale, q u ' i l n ' y a eu aucune 
rad ia t ion , aucune réc lamat ion , aucune de­
mande de muta t ion , vot re 4 e bureau a pensé 
q u ' o n devai t retrancher le suffrage, et que 
Gui l l aume An té r i eux fils n ' ava i t pas pu exer­
cer un d r o i t qu i n 'é ta i t pa s légalement re­
connu. V o i l à d o n c un suffrage retranché. 

F ranço i s Gerva is est inscr i t sur la liste 
électorale sous le n° 29. F r a n ç o i s Gervais père 
ava i t cédé tous ses biens à ses enfants dès le 
mois de j u i n 1837. 

I l est mor t le 25 j anv i e r 1838. Le fils porte 
le même p r é n o m que le père . I l est vrai que 
sur la liste électorale, on énonce que l'indi-

les prélèvements fai ts sur les budgets o rd i ­
naires, les dona t ions testamentaires, j e n 'hé­
site pas à d i re que je pour ra i s por te r à 
400,000 francs les sacrifices que ces communes 
se sont imposés, et p o u r cela elles o n t reçu 
80,000 f r ancs ; c 'est à peu près la p r o p o r t i o n 
du c inquième, c 'est la p r o p o r t i o n la moins 
favorable sur laquelle on se base dans des cir­
constances semblables. (Aux voix! aux voix!) 

Voix au centre : L ' é lec t ion n'est pas con­
testée. 

( L ' a d m i s s i o n de M . Delebecque est p r o ­
noncée . ) 

( M . Delebecque prê te serment .) 

HÉRAULT. 

Admission de M. de Larcy. 

M . Leyraud , r appor t eu r du 4 e bureau, pa ­
ra î t à la t r ibune . 

Quelques voix : A demain ! 

M . le Prés ident . J ' invi te M M . les r appor ­
teurs qu i o n t encore des r ap p o r t s à présen­
ter sur d 'autres élect ions, à v o u l o i r b ien en 
remettre la note exacte à la questure, afin 
q u ' o n la fasse i m p r i m e r et q u ' o n puisse abré­
ger toutes ces discussions. (Approbation.) 

V o i c i l ' o rd re du j o u r de demain. . . 
Plusieurs voix : M a i s c o n t i n u o n s ! il n 'est 

que 5 heures ! 

M . le Prés ident . Si l 'on cont inue, la p a ­
role est à M . Leyraud , r appo r t eu r du 4 e bu­
reau. 

M . Leyrand, rapporteur. Messieurs , v o u ­
lez-vous entendre le r a p p o r t de l 'é lect ion de 
M. de L a r c y ? (Oui! oui!) 

Messieurs, le 4e bureau. . . (Bruit.) Je dé­
c lare que je ne ferai pas le r a p p o r t si l ' on ne 
veut pas me prêter silence. 

(L'orateur, après avoir attendu quelque 
temps le silence, descend de la tribune.) 

Voix nombreuses : Par lez donc ! par lez 
d o n c ! 

M . Leyraud, rapporteur, à la tribune. Le 
4 e bureau a examiné l 'é lect ion de M. le baron 
de Larcy , élu député p a r le second col lège 
électoral de l 'Héraul t . Le bureau s 'était d 'a­
bord p rononcé p o u r l ' annula t ion de l 'élec­
t ion. . . 

Une voix : P o u r q u o i ? 
D'autres voix : Mais attendez donc ! 

M . Leyrand, rapporteur. Sur une produc­
t ion nouvelle de pièces, et après un nouvel 
examen, il s'est p rononcé p o u r l ' admiss ion 
du député. Je vais vous exposer le p lus briè­
vement possible les faits et les raisons de cette 
o p i n i o n . 

M. de La rcy a obtenu, au scrutin de bal­
lottage, 299 suffrages : son concurrent , 
M. V i g é , a obtenu 296 suffrages : différence, 
3 vo ix . D e u x bulletins on t été comptés , quo i ­
que contestés, à M. de L a r c y ; deux bulletins 
également contestés ont été comptés à M. V i ­
gé, et M . V i g é est p lus âgé que M . de Larcy . 

D e u x protestat ions o n t été adressées. L 'une 
se réfère aux deux bulletins contestés ; l 'au­
tre demande le retranchement de t rois suf­
frages. 

Il y a trois questions dans cette élection. 
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v i d u s igna lé est né en 1762, et le fils n 'es t né 
qu ' en 1795. 

I l est encore v r a i q u ' i l n ' y a pas de cor res­
p o n d a n c e dans le cens é lec tora l , m a i s i l est 
ce r ta in que le fils p a i e le cens é l e c t o r a l ; 
il por te le même n o m que son père . Le cer t i ­
ficat du p r é f e t n 'es t pa s semblable p o u r ce t 
électeur à ce lu i q u ' i l a d o n n é p o u r G u i l l a u m e -
Augus t in A n t é r i e u x . Il se bo rne à d i r e que 
François Ge rva i s est décédé , q u ' i l n ' y a pas 
d 'autre é lecteur de ce n o m dans le c a n t o n de 
Castr ie . E t c e p e n d a n t o n p r o d u i t l ' ac te de 
naissance de F r a n ç o i s Ge rva i s fils, e t l ' ex ­
t ra i t de ses i m p o s i t i o n s q u i p r o u v e n t q u ' i l 
pa ie le cens. 

V o t r e 4 e bureau , sur ces p r o d u c t i o n s nou­
velles, a pensé que F r a n ç o i s Gerva i s fils ava i t 
léga lement exercé son d r o i t d 'é lec teur . 

Le t ro is ième suffrage contesté est ce lu i de 
Sy lva in -E t i enne D u r a n d . 

Sy lva in -E t i enne D u r a n d fils s'est f a i t p o r ­
ter sur la l iste é lectorale dans le tab leau de 
rect i f icat ion sous le n° 710. I l est cons t an t 
q u ' A n t o i n e D u r a n d père , qu i au t re fo is é ta i t 
électeur, s'est présenté avec la car te de son 
fils dans les deux p remiè res o p é r a t i o n s élec­
torales , dans les d e u x p remie r s scrut ins 
d ' é lec t ion . I l est cons t an t que le père a v a i t 
p rê té serment. M a i s j e do i s d i r e q u ' i l est 
cons tan t aussi en fa i t que le t ro i s ième j o u r 
du scrut in , au sc ru t in de ba l lo t t age , c 'est Sy l ­
va in-Et ienne D u r a n d , l ' é lec teur in sc r i t léga­
lement qu i a voté et qu i a vo té en présence 
de t ro is électeurs de sa c o m m u n e , et d 'au t res 
électeurs qu i en o n t f a i t l ' a t tes ta t ion . 

Le vote a d o n c été d o n n é p a r u n é lecteur 
légalement inscri t , et le bu reau a pensé q u ' o n 
ne p o u v a i t re t rancher ce suffrage. 

M a i s ic i s'est élevé la ques t ion de savo i r 
si M. D u r a n d a v a i t p rê t é serment . 

On a d i t que le p r e m i e r j o u r c 'es t A n t o i n e 
D u r a n d pè re q u i a p rê t é serment , le fils n ' a 
fa i t que c o n t i n u e r le pè re . Le procès-verba l 
ne m e n t i o n n e p a s q u ' o n a i t r e connu que c ' é ­
t a i t le fils q u i v e n a i t vo te r au l ieu de son 
p è r e ; il y a d o n c p r é s o m p t i o n que le fils n ' a 
pas p rê t é serment . 

M a i s j e d o i s a p p e l e r l ' a t t en t ion de la 
Chambre sur d e u x fa i ts i m p o r t a n t s qu i son t 
consta tés p a r le p rocès-verba l de l ' é l ec t ion au 
sc ru t in de ba l lo t t age . Le procès-verba l p o r t e 
que les électeurs, v o t a n t p o u r la p r e m i è r e 
fo i s , o n t p rê t é le serment v o u l u p a r la l o i 
du 31 a o û t 1830. 

L e même procès-verba l cons ta te ce f a i t que 
les électeurs inscr i t s sur la l is te de la 1re sec­
t i on du co l l ège o n t été seuls a d m i s dans la 
salle. O n a c o n c l u de cet te nouve l l e m e n t i o n 
qui ne se t rouve pas dans les autres p rocès -
ve rbaux des o p é r a t i o n s précédentes , q u ' i l 
é ta i t possible q u ' o n eû t r e connu que dans les 
premières séances il ava i t été a d m i s des i nd i ­
v idus qu i n ' é ta ien t p o i n t inscr i t s sur la l iste 
é lectorale , mais que, dans l a de rn iè re séance, 
les électeurs seuls au ra ien t été a d m i s dans le 
co l l ège . 

D ' o ù l ' o n t i re également la conséquence 
que le f a i t nouveau du vote d ' E t i e n n e D u ­
r a n d fils v e n a n t vo ter p o u r son p r o p r e 
c o m p t e , au l ieu de son père , a été c o n n u . 
D ' u n au t re cô té , le procès-verbal cons t a t an t 
la p r e s t a t i on de serment , la s imp le p r é s o m p ­
t i on q u ' E t i e n n e D u r a n d ne l ' a u r a i t pa s 

prê té , ne p o u r r a i t ven i r dé t ru i r e une affir­
m a t i o n fa i te p a r le procès-verba l . 

P a r ces mo t i f s , o n a pensé q u ' i l é ta i t cons ­
ta té que le serment ava i t été p rê t é ; c o m m e 
les o p é r a t i o n s son t régul ières , et c o m m e 
M . de L a r c y justif ie de son âge et de son 
cens, vo t re 4 e bureau a l ' honneur de vous 
p r o p o s e r son admis s ion . 

M . le Prés ident . I l n 'y a p a s d ' o p p o s i t i o n ? 
(M. de L a r c y est a d m i s et v a p rê t e r ser­

m e n t . ) 
« V o u s j u r ez fidélité au ro i , obéissance . . . » 
Quelques voix : A u r o i des F r a n ç a i s ! 

M . de L a r c y . Je le j u r e . 
Les mêmes voix : A u r o i des F r a n ç a i s ! 

M . de L a r c y . O u i , au r o i des F r a n ç a i s ! 
(On rit.) 

MEURTHE. 

Admission de M. de l'Espée. 

M . V i v i e n , rapporteur. Mess ieurs , j e v iens 
au n o m du 6 e bu reau r endre c o m p t e de l 'é lec­
t i o n de M . de l 'E spée . 

M . M a r c h a l . Je d e m a n d e la p a r o l e . 

M . V i v i e n , rapporteur. M . de l 'Espée a été 
élu d é p u t é p a r le co l l ège d e L u n é v i l l e , l e 
3 ma r s 1839, au p r e m i e r t o u r de sc ru t in . 

S u r 301 vo tants , i l a ob tenu 159 suffrages 
c 'est-à-dire 17 de p l u s que son c o n c u r r e n t , 
M . B o u l a y (de la M e u r t h e ) , m e m b r e de la 
de rn iè re lég is la ture . 

Les o p é r a t i o n s son t régul iè res , M . de l 'Es ­
pée justif ie de l ' a c c o m p l i s s e m e n t des c o n d i ­
t i ons de cens et d ' âge . 

M a i s son é lec t ion a d o n n é l ieu à d e u x p r o ­
tes ta t ions . 

P e n d a n t les o p é r a t i o n s , 31 é lecteurs se 
son t o p p o s é s à ce q u ' o n a t t r ibuâ t a u c u n e 
v o i x à M . de l 'Espée , qu i é ta i t a lo r s p r é f e t 
d u Gers , et qu i , à ce t i t re , selon e u x , é ta i t 
i né l i g ib l e . Il leur a été d o n n é acte de cet te 
o p p o s i t i o n qu i est annexée au procès-verba l . 

Le 2 0 mars , 34 é lecteurs o n t p ro tes té con t r e 
l ' é lec t ion , a l l éguan t qu ' e l l e é t a i t le résul ta t 
de l ' i n t i m i d a t i o n et de la c o r r u p t i o n exer­
cées sur les électeurs. (Exclamations aux 
centres.) 

Le 6 e bureau a e x a m i n é ces d e u x pro tes ta ­
t i o n s ; il a en tendu M . B o u l a y ( d e la M e u r ­
the) et M . de l 'Espée , et i l m ' a c h a r g é de 
vous r endre c o m p t e d u résu l ta t de l a d i s ­
cuss ion engagée dans son sein sur les deux 
p ro tes t a t ions . 

U n p r é f e t encore en f o n c t i o n s peut- i l vala­
b lemen t être élu dépu té , ou faut- i l que sa 
démiss ion p r é c è d e l ' é l ec t ion ? Te l le est la p r e ­
miè re ques t ion à résoudre . 

E l l e nous a p a r u déc idée p a r les te rmes 
mêmes de la l o i é l e c t o r a l e ; l ' a r t i c l e 6 5 dé­
c lare seu lement l ' i n c o m p a t i b i l i t é des f o n c ­
t ions de d é p u t é et de celles de p r é f e t o u sous-
p r é f e t ; i l ne p r o n o n c e pas l ' i n é l i g i b i l i t é des 
préfe t s en f o n c t i o n s . Le sens des exp res s ions 
q u ' i l a emp loyées se t r ouve dé t e rminé p a r le 
d e u x i è m e p a r a g r a p h e du même a r t i c le q u i 
i n t e r d i t a u x p ré fe t s et sous-préfets le d r o i t 
de se f a i r e é l i re dans les ressorts de leurs 
fonc t ions . A i n s i , dans le p r e m i e r cas , l a lo i 


